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Il ne fait plus de doute aujourd’hui que les problèmes environnementaux se multiplient et que les 
réponses se font attendre. La croissance économique, un impératif pour perpétuer le mode de vie 
actuel, est en effet stimulée par l’essor de la production et de la consommation, au prix de multiples 
pressions sur les écosystèmes. La consommation n’est plus une activité parmi tant d’autres, mais 
bien un élément structurant de première importance que l’expression « société de consommation » 
traduit bien. Par ailleurs, le développement durable, qui propose d’intégrer les préoccupations 
environnementales et sociales à l’économie, ne semble pas tenir ces promesses, du moins en ce qui 
concerne l’environnement, comme en témoignent les nombreux rapports mettant en évidence la 
constante dégradation de la situation. Les causes de cette dégradation, intimement liées à 
l’organisation complexe de la société, peuvent-elles trouver des solutions grâce à de simples 
ajustements? Est-il temps d’envisager de nouveaux paradigmes? La décroissance est un de ces 
courants de pensée qui proposent de redessiner en profondeur le cadre de vie pour trouver des 
réponses durables non seulement à la crise environnementale, mais aussi aux crises socio-
économiques de plus en plus perceptibles.  
 
Cet essai a pour objectif d’évaluer l’impact environnemental des solutions apportées par les 
objecteurs de croissance et d’en mesurer la portée réelle. La décroissance étant un mouvement aux 
voix multiples, donc aux solutions tout aussi variées, ce travail se penche plus spécifiquement sur 
les propositions de deux auteurs centraux, soit Serge Latouche et Paul Ariès. Au terme de l’analyse, 
il apparaît clairement que les propositions faites par ceux-ci permettent de diminuer l’impact des 
actions humaines sur l’environnement non pas en limitant la consommation, mais en changeant la 
nature de celle-ci, en modifiant le rapport au temps et à l’espace. Par contre, une question demeure : 
est-ce une utopie de penser que la décroissance sera comprise et acceptée par une majorité?  
 
Peut-être bien, mais cela ne semble pas plus utopique que de penser que notre mode de vie peut se 
perpétuer sans entraîner de graves conséquences sur l’environnement et par le fait même, sur la vie 
humaine. Ainsi, cet essai, en faisant ressortir les bien-fondés de la décroissance du point de vue 
environnemental, pose tout de même un regard nuancé sur la portée réelle d’un mouvement aussi 
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A-croissance Expression qui marque « l’abandon d’une foi ou d’une 
religion […] : celle de l’économie, de la croissance, du progrès et du 
développement » (Latouche, 2010, p. 17) de la même façon que 
« l’athéisme » définit une personne qui ne croit pas en Dieu ou toute 
forme de divinité (Ibid.).  
Croissance économique Augmentation de ce qui a été produit durant une période par rapport 
à la période précédente (Gaffard, 2011; Matouk, 2009) L’indicateur 
de cette croissance est généralement le produit intérieur brut (PIB). 
Découplage « Réduit à sa plus simple expression, découpler consiste à diminuer 
la quantité de ressources (comme l’eau, les matériaux, les minéraux, 
les sols ou les énergies fossiles) utilisées pour contribuer à la 
croissance économique et décoreller le développement économique 
de la détérioration de l’environnement. » (traduction française de : 
UNEP, 2011). On distingue le découplage relatif : « une baisse 
d’intensité écologique par unité produite » (Jackson, 2010, p. 77) du 
découplage absolu : « la situation dans laquelle les impacts sur les 
ressources baissent en terme absolu » (Ibid., p. 78). 
Décroissance « Processus de réduction équitable de la production et de la 
consommation qui augmente le bien-être et améliore les conditions 
écologiques au niveau local et mondial, à court terme et à long 
terme. » (traduction libre de : Schneider et autres, 2010, p. 512) 
Développement durable « Développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures de répondre aux 
leurs. » (Commission mondiale sur le développement et 
l’environnement, 1987, p. 40) 
Économie stationnaire  « Économie qui vise à maintenir la consommation des ressources 
naturelles et la population à un niveau stable [… et] où l'utilisation 
d'énergie et de ressources est réduite à un niveau compatible avec 
les limites écologiques et où l'objectif de maximisation de la 
production économique est remplacé par l'objectif de maximiser la 
qualité de vie. » (O’Neill et autres, 2012, p. 4) 
Économisme « Doctrine libérale qui a tendance à réduire l'individu à un Homo 
œconomicus pratiquant en toute situation un calcul coût/avantage 
dans ses choix politiques, familiaux, éducatifs. » (Larousse, 2013a) 
Effet rebond  Aussi appelé paradoxe de Jevons. « Augmentation de 
consommation liée à la réduction des limites à l’utilisation d’une 
technologie, ces limites pouvant être monétaires, temporelles, 
sociales, physiques, liées à l’effort, au danger, à l’organisation 
[etc.]. » (Schneider, 2003, p. 45) 
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Empreinte écologique « Surface de sol et d’océans nécessaire pour fournir les ressources 
consommées par une population donnée et pour assimiler les rejets 
et déchets de cette population. » (France. INSEE, 2008, p. 20) 
L’empreinte écologique est généralement calculée en hectare. 
Entropie Principe de la thermodynamique appliqué à l’économie par 
Nicholas Georgescu-Roegen. « Désigne le processus irréversible de 
la dégradation de l’énergie. L’énergie mécanique utilisée par 
l’industrie se transforme principalement en chaleur; cette énergie 
calorique, une fois dissipée ne peut redevenir une énergie 
mécanique sans apport nouveau d’énergie. » (Latouche, 2010, 
p. 289) 
Scientisme « Opinion philosophique, de la fin du 19e siècle, qui affirme que la 
science nous fait connaître la totalité des choses qui existent et que 
cette connaissance suffit à satisfaire toutes les aspirations 






Les crises économiques se succèdent, les inégalités sociales s’accentuent, le déclin drastique de la 
qualité de l’environnement : la société de consommation nous mènerait-elle tout droit à notre perte? 
Longtemps présentée comme la panacée, la croissance économique, qui devait permettre 
d’améliorer le sort de l’humanité, est maintenant de plus en plus remise en question. Le 
développement n’a pas tenu ses promesses de prospérité pour l’ensemble de la planète et les limites 
posées par la capacité des écosystèmes rendent évidente aujourd’hui l’impossible transposition du 
mode de vie des pays dits « développés » à l’ensemble de la population mondiale. Le 
développement durable apporte un nouveau regard sur ce concept, mais est-ce trop peu, trop tard? 
Pourquoi défendre le développement à tout prix? Sommes-nous plus heureux aujourd’hui? Au lieu 
de remodeler le développement, pourquoi ne pas revoir le système à la base? 
 
C’est dans cet esprit de remise en question et de contestation que naissent les idées portées par les 
objecteurs de croissance, comme se désignent eux-mêmes les partisans de la décroissance. Ce 
courant de pensée s’oppose donc à la croissance, et ce, peu importe le type. Il a vu ses fondements 
théoriques se développer durant les années 1970 en réponse au choc pétrolier et à la prise de 
conscience des effets néfastes de l’activité industrielle sur l’environnement. À la suite d’une baisse 
d’intérêt relative pour ce mouvement durant les années 1980 et 1990, la décroissance est de 
nouveau mise au cœur des réflexions comme en témoignent les nombreuses publications sur le sujet 
et sa mise en avant-plan par plusieurs groupes militants. Elle fait même depuis peu, de façon très 
marginale, son entrée en politique. Qualifiés d’utopistes, les théoriciens de la décroissance se 
proposent d’ancrer leur modèle dans la réalité et avancent des idées de mise en œuvre de plus en 
plus concrètes. Par contre, de nombreux doutes et incompréhensions subsistent par rapport à cette 
idée radicale qui propose non pas une modification de notre mode de vie, mais bien un changement 
substantiel allant jusqu’à nos façons de penser et d’envisager le monde.  
 
Cet essai a pour objectif de questionner la portée des idées avancées par les objecteurs de croissance 
en déterminant dans un premier temps si la décroissance permet effectivement de répondre 
adéquatement aux problèmes environnementaux engendrés par la société de consommation. Dans 
un deuxième temps, il sera question de la portée de ces idées : la décroissance est-elle vouée à rester 
une idéologie contestataire ou peut-elle être envisagée comme modèle de transition pour notre 
économie de croissance à bout de souffle? Il semble que ce courant, qui fait son chemin en France 
et dans plusieurs pays européens, n’ait pas encore beaucoup d’écho en Amérique du Nord. Pourtant, 
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devant les rapports et les constats de plus en plus alarmants au sujet de la qualité de 
l’environnement, les idées alternatives telles que la décroissance méritent à tout le moins qu’on s’y 
attarde.  
 
Pour réaliser cette analyse conceptuelle, les écrits des objecteurs de croissance et de leurs 
détracteurs seront les principales sources d’information. La notoriété des auteurs est un facteur 
important ayant mené au choix d’étudier plus spécifiquement certains d’entre eux. Par ailleurs, des 
données factuelles issues d’articles scientifiques et de rapports publiés par des organisations 
internationales reconnues viennent étayer l’argumentaire et approfondir la réflexion. Il est important 
de préciser que l’angle d’entrée utilisé pour cette analyse est l’environnement et qu’à ce titre, les 
enjeux sociaux ne seront pas traités en profondeur bien qu’ils structurent grandement l’analyse faite 
par les objecteurs de croissance. Le travail ici proposé ne prétend pas non plus donner de réponses 
définitives, mais tend à ouvrir le débat et créer une alternative dans l’impasse actuelle. 
 
L’essai se structure en quatre chapitres. La société de consommation, ses excès et son impact négatif 
sur l’environnement seront d’abord mis en évidence dans le chapitre 1. Il sera également question 
de l’incapacité des systèmes actuels à trouver une réponse à ce que l’on peut qualifier sans trop 
d’ambigüité de crise environnementale. Les idées proposées par les objecteurs de croissance seront 
ensuite développées dans le chapitre 2. À cette étape, il sera possible de constater que ce courant 
n’est pas une pensée unique, mais bien un espace de foisonnement d’idées originales qui ancre ses 
bases dans les constats d’échec de la société actuelle. Ensuite, les solutions proposées par deux 
auteurs, Serge Latouche et Paul Ariès, seront détaillées dans le chapitre 3. L’impact positif de ces 
propositions sur l’environnement sera discuté afin d’en évaluer la pertinence. Plus spécifiquement, 
il sera question de leur effet pour contrer les impacts négatifs inhérents à la société de 
consommation. Finalement, le chapitre 4 tentera de faire ressortir les forces et les limites de ce 




CHAPITRE 1 - MISE EN CONTEXTE : LA SOCIÉTÉ DE CONSOMMATION ET 
L’ENVIRONNEMENT, INCOMPATIBLES? 
 
« La plupart des dysfonctionnements de la biosphère résultent d’une 
multitude d’actes individuels apparemment anodins et infimes, mais 
répétés des millions de fois à l’échelle de la planète. La crise 
environnementale relève somme toute de la démesure ordinaire. »  
Agnès Sinaï, 2006, p. 133 
 
La société de consommation s’est développée durant le 20e siècle avec de grandes conséquences sur 
l’environnement. Malgré le fait que les rapports et les études présentant la dégradation des 
écosystèmes se multiplient, les réponses se font attendre. Ce premier chapitre vient dresser un 
portrait sommaire de la situation pour saisir dans quelle perspective s’inscrivent les idées défendues 
par les objecteurs de croissance.  
 
1.1 Le développement de la société de consommation  
Sans faire l’historique et l’analyse complète des concepts de croissance et de développement, qui à 
eux seuls font l’objet de nombreux ouvrages, il convient d’abord d’en donner un bref aperçu 
puisque l’évolution de la société de consommation et de ces composantes en dépend implicitement.  
 
Ainsi, la croissance économique, en termes simples, se traduit par une augmentation de ce qui a été 
produit durant une période par rapport à une période précédente (Gaffard, 2011; Matouk, 2009). 
Bien qu’il ne s’agisse pas d’un phénomène nouveau, cette croissance a pris des proportions 
inégalées dans l’histoire avec la révolution industrielle. L’augmentation de la production s’est 
effectivement faite de façon exponentielle en un court intervalle. Pour illustrer le propos, quelques 
chiffres peuvent être cités. Entre l’an 1000 et l’an 1820, soit avant que la révolution industrielle ne 
s’étende en dehors de son berceau qu’est l’Angleterre, la population s’est multipliée par 3,9, la 
production par habitant par 1,5 et donc la production globale, par 6. Le processus s’accélère ensuite 
entre 1820 et 1998 alors que la population mondiale est multipliée par 5,7, la production par 
habitant par 8,5 et la production globale par 49 (Harribey, 2004a). La différence est pour le moins 
saisissante. La production par habitant a également connu une progression moyenne de 1,2 % par an 
au 19e siècle ainsi que durant la première moitié du 20e siècle et s’est emballée à partir de 1950 en 
passant à 2,8 % (Guellec et autres, 2003). La croissance est de nos jours principalement calculée en 
fonction de l’évolution du produit intérieur brut (PIB), un indicateur de la production économique à 
l’intérieur d’un pays (Matouk, 2009). Malgré les fluctuations de l’économie, soit l’alternance des 
périodes de croissance et de récession, il est possible de constater que la croissance tendancielle est 
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régulière et, surtout, qu’elle est exponentielle puisque c’est chaque unité de PIB qui progresse 
annuellement (Guellec et autres, 2003). Mais qu’est-ce qui soutient cette croissance? 
 
Les économistes s’entendent en général pour dire que les moteurs de la croissance sont 
l’augmentation de la population et les progrès techniques, qui permettent d’améliorer la productivité 
ou la variété des biens produits (Gaffard, 2011). La croissance est associée implicitement au 
développement, puisqu’elle amène une modification de l’organisation sociale et une augmentation 
du niveau de vie (Ibid.). Le développement s’est par contre imposé en tant qu’expression pour 
désigner un état vers lequel devraient tendre toutes les nations, comme un processus linéaire, à 
partir des années 1950 principalement suivant le modèle de l’économiste Walt. W. Rostow qui voit 
dans la consommation de masse l’aboutissement de la société industrielle (Harribey, 2004a). Cette 
approche fera tout de même l’objet de nombreuses critiques. En vérité, on tend souvent à distinguer 
croissance et développement en donnant une valeur quantitative à la première et une valeur 
qualitative au second, mais là encore, certains auteurs ne différencient pas ces deux concepts et les 
étudient plutôt comme un tout. La société de consommation, pour sa part, se développera pour 
stimuler le système économique. 
 
En effet, à l’ère de l’industrialisation des sociétés occidentales, alors que les premières périodes de 
croissance marquée seraient des conséquences de l’augmentation de l’offre, notamment grâce aux 
innovations techniques, la réforme fordiste va changer radicalement la donne. L’homme d’affaires 
et industriel Henry Ford a révolutionné le système de production en mettant en place l’organisation 
scientifique du travail (Matouk, 2009). Alors qu’en 1913 un ouvrier mettait 12 h 30 min à construire 
le châssis d’une automobile, en 1914, pour effectuer cette même tâche, il n’avait plus besoin que de 
1 h 30 min (Worldwatch Institute, 2004). Ainsi, la productivité de la chaîne a grandement augmenté, 
permettant par le fait même de diminuer les coûts de production et le prix de vente des produits eux-
mêmes. Ford a alors haussé les salaires de ses employés, et ce, dans le but de leur donner un plus 
grand pouvoir d’achat et de trouver de nouveaux marchés pour les produits en surplus (Leonard, 
2010).  Le fordisme se répand dans l’industrie après la Deuxième Guerre mondiale et la transition 
s’effectue vers une croissance stimulée par la demande. La classe moyenne peut maintenant se 
procurer des biens autrefois destinés aux mieux nantis comme des automobiles et des réfrigérateurs, 
deux exemples parmi tant d’autres (Chessel, 2012). Ce qui propulse le système économique devient 
dès lors la consommation (Matouk, 2009). 
 À la même époque, contrairement aux économistes classiques qui croient que « l’offre crée sa 
propre demande », Keynes (1936) dans sa Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la 
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monnaie, explique que la demande, pour être constante, doit s’accompagner d’une croissance et que 
l’État doit intervenir pour maintenir cette situation favorable. Pour lutter contre les crises 
économiques, il faut donc stimuler les investissements et la demande en consommation (Ibid.). 
Keynes pose alors les bases théoriques de l’interventionnisme de l’État. La croissance devient non 
seulement un objectif économique, mais un objectif politique puissant : le mot d’ordre devient 
« consommer ». À ce sujet, l’économiste américain Victor Lebow écrivait en 1955 que l’ampleur de 
la production de l’économie nécessite que la consommation devienne un mode de vie (Lebow, 
1955).  
 
Issue de ces transformations économiques, la société de consommation connaît ses balbutiements au 
début du 20e siècle et prend son véritable envol durant les Trente Glorieuses (Chessel, 2012), soit 
entre 1945 et 1973. On passe alors d’une société où l’autoconsommation domine à une société où 
les achats sont effectués dans des grands magasins avec toute l’augmentation d’emballages et de 
transport que cela implique (Ibid.). Les produits en vrac et anonymes font place à des produits où la 
marque est de plus en plus importante (Hutchinson, 2012). De 1980 à aujourd’hui, on assiste plus 
particulièrement à un phénomène de délocalisation des industries dans le but de diminuer les coûts 
de production (Wordwatch Institute, 2004).   
 
Cette société de consommation est marquée par des comportements, mais aussi par le 
développement d’un imaginaire. Pendant la guerre froide, les Américains tissent un lien étroit entre 
l’accès à la consommation de masse et la démocratie (Chessel, 2012). La société de consommation 
est dès lors associée à une transformation profonde de l’organisation sociale et des modes de 
pensées. Le théoricien français Jean Baudrillard abonde dans ce sens et étudie la consommation, qui 
serait vectrice d’identité et de lien social (Douglas, 2007). Beauchamp (2013), un théologien 
québécois, décrit cette société comme  « un état d’âme, une manière de penser ». Le groupe 
interdisciplinaire de l’Association pour la taxation des transactions financières pour l’aide aux 
citoyens (Attac), qui a réalisé une réflexion sur le sujet du développement, fait pour sa part le lien 
entre le capitalisme et le dogme de la consommation. Les auteurs affirment que « l’une des raisons 
de la longévité du capitalisme tient à sa capacité à faire progressivement adhérer les populations à 
ses valeurs et à ses normes, notamment à ses normes de comportement en matière de 
consommation » (Harribey, 2004a, p. 210). Ainsi, la consommation, qui peut se définir comme 
l’acquisition d’un produit pour répondre à un besoin, se transforme en ce que certains qualifient de 
consumérisme dont l’objet est d’acquérir des biens pour la satisfaction de besoins émotionnels, 
sociaux et affectifs (Leonard, 2010). Le terme surconsommation est de plus en plus utilisé pour 
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qualifier cette consommation qui va au-delà des besoins réels et qui est associée à un gaspillage de 
ressources (Ibid.).  
 
1.2 La création d’une demande croissante 
Dans une économie basée sur la croissance, il faut à tout prix stimuler la consommation. Trois 
mécanismes destinés à remplir cet objectif se mettent en place au cours du 20e siècle, soit la 
publicité, l’obsolescence et le crédit à la consommation.  
 
1.2.1 La publicité 
La publicité, qui existait pourtant depuis bien longtemps, se révèle sous un jour différent et prend 
une place de plus en plus importante avec l’avènement de la société de consommation (Chessel, 
2012). Les traditionnelles enseignes de magasins s’accompagnent dorénavant de messages 
publicitaires dans les médias de la communication qui se développent, soit la radio, le cinéma et la 
télévision (Ibid.). L’économiste John Kenneth Galbraith explique à la fin des années 1960 dans sa 
théorie de la filière inversée que l’entreprise ne crée plus nécessairement un produit pour répondre à 
un besoin, mais plutôt dicte les choix des consommateurs selon ses intérêts notamment par le biais 
de la publicité (Frobert et autres, 2003). Le marketing devient à partir de ce moment une discipline 
en gestion, théorisée et enseignée dans les niveaux supérieurs (Chessel, 2012). Les dépenses 
mondiales en publicité explosent: en 2002, elles atteignent 446 milliards de dollars (en dollar de 
2001), soit 9 fois plus qu’en 1950 (Worldwatch Institute, 2004).  
 
La publicité des multinationales est un facteur important de l’« américanisation » et de la diffusion 
du modèle de consommation (Chessel, 2012). Lebow (1955) indiquait déjà dans les années 50 que 
la télévision était sans aucun doute l’arme la plus puissante des producteurs pour augmenter la 
consommation et faire la promotion non seulement de leurs produits, mais aussi du mode de vie 
consommateur. La publicité permet effectivement de transformer les désirs en besoins, mais elle a 
aussi un caractère beaucoup plus profond, et certains parlent même alors de « culture de 
consommation » (Chessel, 2012). Pour Gorz, un philosophe et journaliste français, la publicité est 
« un message qui transforme les produits, même les plus triviaux, en vecteurs d’un sens 
symbolique » (Harribey, 2004a, p. 210). Celle-ci influence non seulement les choix d’achats, mais 






Le concept d’obsolescence est aussi intimement lié à la société de consommation puisqu’il induit le 
principe de courte durée de vie des objets. Bien que l’on situe le développement de cette idée durant 
les années 1920 (Durif, 2013), l’expression remonte à la publication en 1932 par Bernard London 
du chapitre Ending the Depression Through Planned Obsolescence dans The New Prosperity. Dans 
ce chapitre, il exprime en ces termes l’attitude des consommateurs durant la crise : «  règle générale, 
dans une ambiance de peur et d’hystérie, les gens utilisent tout ce qu'ils possèdent plus longtemps 
qu’il ne leur était coutume avant la dépression » (traduction libre de : London, 1932, p. 1). Il 
explique alors que pour éviter les fluctuations de la demande dues à l’instabilité des 
consommateurs, il faut planifier dès la production des biens leur fin de vie pour que l’économie soit 
stimulée par une demande continue et ainsi éviter les crises (Ibid.). Il va même jusqu’à demander au 
gouvernement de légiférer en la matière pour donner une date de péremption aux biens de 
consommation (Ibid.). Malgré le fait que cette dernière idée ne fut pas mise en œuvre de façon 
explicite et légale, elle a quand même fait son chemin. En 1950, la société Bic se spécialise dans les 
objets jetables à bas prix et lance les premiers stylos à bille, suivis dans les années 1970 du briquet 
et du rasoir jetables (Chessel, 2012). Cet exemple illustre la transformation de biens durables en 
biens de consommation jetables. 
 
L’obsolescence sera l’objet de premières critiques durant les années 1960 avec la publication de 
l’ouvrage de The Waste Maker par l’Américain Vance Packard. Par contre, il faudra attendre la fin 
des années 1990 pour qu’un regain d’intérêt sur le sujet se fasse sentir chez les médias, les 
consommateurs et les chercheurs (Durif, 2013). Trois types d’obsolescence sont définis par 
l’Observatoire de la consommation responsable soit l’obsolescence économique, qui se traduit par 
le coût des réparations plus grand que celui de l’achat, l’obsolescence technologique, qui induit une 
diminution de la qualité fonctionnelle par rapport aux autres produits et finalement l’obsolescence 
psychologique qui est le résultat de tendances, de modes (Ibid.). Dans le domaine des technologies, 
ce concept est d’autant plus marqué par la course à l’innovation qui caractérise ce secteur. À ce 
sujet, un rapport commandé par Les Amis de la Terre fait état des nouvelles stratégies des 
producteurs pour diminuer la durée de vie des produits high-tech, notamment en créant des produits 
à batterie intégrée, en concevant des appareils difficilement réparables ou encore en favorisant la 
non-compatibilité des nouveaux logiciels avec les systèmes d’exploitation (Les Amis de la Terre, 
2012). L’obsolescence n’est pas une paranoïa collective comme certains producteurs tentent de le 




1.2.3 Le crédit 
L’augmentation du pouvoir d’achat par l’intermédiaire du crédit à la consommation est un autre 
facteur déterminant. Ce crédit devenant de plus en plus accessible, il est possible d’acheter sans 
nécessairement disposer de l’argent pour payer, du moins dans l’immédiat (Hutchinson, 2012; 
Léonard, 2010). La devise « acheter maintenant et payer plus tard » devient alors monnaie courante. 
Par contre, si le crédit permet effectivement de stimuler la consommation, il augmente aussi 
l’endettement des ménages : l’endettement des Canadiens en 2007 s’élevait à un taux équivalent à 
131 % du revenu net (Coalition des associations de consommateurs du Québec, s.d.).  
 
Augmentation des besoins, diminution de la vie utile des objets et accès facile au crédit à la 
consommation : trois mécanismes de la société de consommation qui ont pour objectif de maintenir 
une forte croissance. Est-ce que ça fonctionne? L’augmentation des dépenses personnelles pour les 
biens et services dans le monde étant passé de 4,8 billions de dollars en 1960 (en $ de 1995)  à 24 
billions en 2005 (Léonard, 2010), il y a tout lieu de croire que oui. Doit-on s’en réjouir? Rien n’est 
moins certain surtout si on aborde le sujet avec un tout autre angle d’approche : l’environnement. 
 
1.3 Les impacts négatifs de la société de consommation sur l’environnement 
La société de consommation est nécessairement vectrice de multiples pressions sur 
l’environnement. À cet égard, l’Évaluation pour le Millénaire de 2005 souligne l’intensité de ces 
changements et précise qu’« au cours des 50 dernières années, l’Homme a modifié l’équilibre de 
ces écosystèmes de manière plus rapide et plus extensive que sur aucune autre période comparable 
de l'histoire de l’humanité, en grande partie pour satisfaire une demande à croissance rapide » 
(Évaluation des écosystèmes pour le Millénaire, 2005, p. 16). Les auteurs de l’Attac vont dans le 
même sens et affirment que « la dégradation de l’environnement et l’épuisement des ressources 
naturelles sont étroitement corrélés avec le développement tel que nous l’avons connu jusqu’à 
présent » (Harribey, 2004a, p. 23). Qu’il s’agisse d’épuisement des ressources, de production de gaz 
à effet de serre accélérant les changements climatiques, en passant par le déversement d’éléments 
toxiques, la nature, qui a une certaine résilience, a atteint la limite de sa capacité d’adaptation, et 
même l’aurait déjà dépassée.  
 
Pour bien comprendre le lien entre la société de consommation et les impacts de celle-ci sur 
l’environnement, il ne faut pas limiter l’analyse à l’objet ou au service, mais bien l’inclure dans 
l’ensemble du processus. Élaborée pour aider à améliorer les modes de production et de 
consommation, l’analyse de cycle de vie (ACV) met de l’avant l’importance de considérer les 
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différentes étapes de la vie d’un objet ou d’un service, soit l’extraction des matières premières, la 
transformation, le transport et la distribution, l’utilisation et finalement la gestion en fin de vie 
(Amor, 2012). À chaque étape, il est possible de réaliser que des pressions sont exercées sur les 
écosystèmes. 
 
1.3.1 L’épuisement des ressources et la pollution 
Tel qu’expliqué précédemment, il résulte de la société de consommation une augmentation de la 
production ce qui se traduit nécessairement par un essor fulgurant de la demande en ressources. 
Dans son rapport intitulé Decoupling natural resource use and environmental impacts from 
economic growth, qui exhorte la population mondiale à « faire plus avec moins », le Programme des 
Nations Unies pour l’environnement (PNUE) relate qu’au début du siècle, un humain avait besoin 
de 4,6 tonnes de ressources naturelles par an pour subvenir à ses besoins. Ce chiffre s’élève 
maintenant entre 8,5 et 9 tonnes selon les différentes estimations (Behrens et autres, 2007 et 
Krausmann et autres, 2009 cités dans UNEP, 2011).  L’utilisation des ressources a augmenté deux 
fois plus vite que la population mondiale, et il faut noter que de grandes inégalités sont aussi 
observables : un Indien en consomme quatre tonnes et un Canadien 25 (UNEP, 2011).   
 
L’épuisement des ressources, notamment celles de combustibles fossiles, semble maintenant 
inévitable comme l’attestent de nombreux rapports. Ces sources d’énergie ont été et sont toujours le 
moteur de l’industrialisation. À l’évidence, le charbon, le pétrole et le gaz sont encore, et de loin, les 
sources d’énergie les plus utilisées dans le monde, les sources d’énergies renouvelables ou 
inépuisables étant marginales, tel qu’illustré sur la figure 1.1. L’augmentation du transport lié à la 
mondialisation des échanges a un rôle important à jouer à ce niveau. Les pays industrialisés 
importent maintenant les deux tiers des matériaux commercialisés (UNEP, 2011).  
 
 
Figure 1.1 Évolution de la demande d'énergie primaire entre 1971 et 2006 par sources en mégatonnes 
d’équivalent pétrole (Mtoe) (tiré de : IEA, 2008, p. 82) 
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Si la fin est inévitable, la différence se trouve dans l’évaluation de la quantité disponible et de la 
vitesse de la déplétion. En suivant la tendance actuelle, l’Agence internationale de l’énergie (AIE) 
estime qu’il reste environ 40 ans de réserves en pétrole et 60 pour le gaz naturel (IEA, 2008). Pour 
le charbon, ce seraient 130 ans (BP, 2008).  Pour mettre en perspective ce constat, la figure 1.2 
illustre le fait qu’en plus ou moins 200 ans, une échelle relativement courte dans l’histoire de 




Figure 1.2 Les combustibles fossiles : une perspective dans le temps (tiré de : Guerin et autres, 2012) 
 
Ceci n’est qu’un exemple qui illustre l’épuisement des ressources naturelles. Entre autres, les 
ressources forestières et halieutiques, qui sont pourtant considérées renouvelables, sont exploitées à 
un rythme qui ne permet pas leur régénération naturelle (Évaluation des écosystèmes pour le 
Millénaire, 2005). L’augmentation immédiate du PIB grâce aux activités économiques qui y sont 
liées est encore bien souvent priorisée au détriment des perspectives de conservation à long terme 
(Ibid.). La figure 1.3, une modélisation de l’évolution de certaines variables dans le temps 
(Meadows et autres, 2004), permet de constater que la diminution des ressources naturelles ainsi 
que l’augmentation exponentielle de la pollution sont étroitement corrélées avec la croissance de la 
production industrielle. En effet, en plus de consommer une grande quantité de ressources 
naturelles, les productions industrielles sont associées à l’utilisation de multiples produits 





Figure 1.3 État du monde et prévisions, scénario 2 - abondance de ressources non renouvelables (tiré 
de : Meadows et autres, 2004, p. 173) 
 
1.3.2 Le réchauffement climatique 
D’autre part, la consommation massive de combustibles fossiles, combinée à de nombreuses 
activités humaines notamment en lien avec l’industrie et l’agriculture, a des effets destructeurs sur 
l’environnement à bien des égards, mais plus particulièrement en ce qui a trait au climat. Le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) (2005) anticipe une hausse de 
température planétaire d’environ 0,2 °C par décennie au cours des vingt prochaines années. Bien 
qu’il reste encore plusieurs incertitudes face aux conséquences des changements climatiques, les 
auteurs du rapport s’entendent pour dire qu’il est probable, voire très probable que les affirmations 
suivantes deviennent réalité : que les périodes de vagues de chaleur soient plus fréquentes; que de 
fortes précipitations surviennent; que la progression de la sécheresse soit observable; qu’il y ait une 
augmentation de l’activité cyclonique intense; et qu’une élévation du niveau de la mer soit 
enregistrée (GIEC, 2005). Les climatosceptiques, pour leur part, sont de moins en moins nombreux 
et, surtout, présentent une argumentation bien peu crédible, en plus d’être souvent, de façon 
insidieuse, soutenue par des lobbys industriels (Lefebvre et autres, 2005). Les conséquences des 
changements climatiques sur la vie humaine et les écosystèmes sont évidentes, et il est à prévoir que 
le nombre de catastrophes naturelles sera en hausse (GIEC, 2005).  
 
1.3.3 La production de déchets 
Dans un autre ordre d’idée, plus de consommation signifie également plus de déchets générés. Le 
graphique ci-dessous illustre la corrélation positive entre le PIB et la production de déchets 
(L'Observateur de l’OCDE, 2013). Depuis le début de l’ère industrielle, la quantité de déchets 
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produits a augmenté 5 fois plus vite que la population et progresse à un rythme de 20 % par an en 
valeur absolue (Hutchinson, 2012).  
 
 
Figure 1.4 Production des déchets municipaux, PIB et populations des pays de l'Organisation de 
Coopération et de Développements Économiques (OCDE), 1980-2020 (tiré de : L'Observateur de 
l'OCDE, 2013) 
 
Plus de déchets implique une plus grande part d’utilisation du sol pour l’enfouissement, la 
production de méthane lors de la putréfaction des matières organiques et l’émission de différents 
types de polluants dans l’environnement dont les métaux lourds et les produits chimiques (Olivier, 
2009). La mise en place d’infrastructures pour le recyclage ne résout pas non plus tous les 
problèmes : les taux de détournement ne sont pas optimaux et l’ensemble de ces opérations 
nécessite tout de même la consommation d’une part importante d’énergie. 
 
1.3.4 Les indicateurs de l’impact global 
Pour bien cerner l’impact sur l’environnement des activités humaines dans leur ensemble, un 
indicateur intéressant a été développé par le Suisse Mathis Wackernagel dans les années 1990 : 
l’empreinte écologique. Cette dernière représente la surface nécessaire pour produire les ressources 
nécessaires pour répondre à la consommation de la population et pour absorber ses déchets 
(Meadows et autres, 2004). Elle nous indique que depuis les années 1980, l’empreinte écologique 




Figure 1.5 Évolution de l’empreinte écologique de la population mondiale (tiré de : Wackernagel et 
autres, 2002; dans Meadows et autres, 2004, p. XV) 
 
Ces observations sont confirmées par le World Wild Fund (WWF), qui publie tous les deux ans un 
rapport sur la santé de la planète intitulé Planète vivante. Suivant le calcul de l’empreinte 
écologique, l’organisme a évalué que l’espace disponible par être humain sur terre était de 1,8 
hectare. Dans la parution de 2010, le bilan n’est pas très réjouissant : la moyenne utilisée par la 
population mondiale s’élève à 2,7 hectares par personne, et un Canadien en utilise environ 7 (WWF, 
2010). Le WWF calcule aussi l’Indice de planète vivante (IPV), qui suit l’évolution de 7000 
populations de plus de 2500 espèces. Le rapport de 2010 nous apprend qu’entre 1970 et 2010, l’IPV 
a chuté de 30 % (Ibid.).  
 
Finalement, le lien entre la croissance économique et la progression des dommages causés à 
l’environnement peut être illustré grâce aux données recueillies par l’institut américain Redefining 
Progress, qui tente de trouver des façons d’évaluer les « progrès véritables ». Le Genuine Progress 
Indicator (GPI) part du même indicateur de consommation que le PIB, soit la consommation des 
ménages en biens et services, mais y ajoute d’autres indices invisibles dans le PIB, comme la valeur 
du travail ménager ainsi que bénévole, et soustrait les activités produisant une diminution de la 
qualité de vie telle que les coûts liés à la dégradation de l’environnement et au crime (Talberth, 
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2006). La figure 1.6 montre que les dégradations et dommages sur l’environnement1 (Knat 
depletion) occupent une part croissante des déductions. Le deuxième graphique (figure 1.7) met en 
relief le fait que la croissance apparente illustrée par l’augmentation du PIB en dollar de 2000 doit 
être largement nuancée puisque les impacts soustraits limitent la progression réelle. On peut 
facilement en conclure que la croissance s’accompagne d’impacts marqués sur l’environnement. Il 
faut aussi prendre en considération que les données étant calculées par habitant, l’augmentation liée 








Figure 1.7 PIB réel et GPI par habitant ($ de 2000) (tiré de : Talberth, 2006, p. 19) 
 
                                                          
1 Les dégradations et dommages sur l’environnement incluent la perte des zones humides, des terres agricoles 
et de la forêt primaire, l'épuisement des réserves de pétrole, l’émission de gaz à effet de serre et les dégâts 
causés à la couche d'ozone.  
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Ainsi, les études et les indicateurs ne manquent pas : la société de consommation a des effets 
destructeurs sur l’environnement et, surtout, est insoutenable si on prend en considération que le 
mode de vie des pays qualifiés de « développés » ne peut être transposé à la population de la 
planète.  
 
1.4 L’inefficience des politiques actuelles pour rétablir la situation 
Les appels à l’action ne sont pas récents et cette idée de limite progresse dans les esprits. Pourtant, 
dans les faits, bien peu de progrès sont réalisés. L’indicateur par excellence reste encore aujourd’hui 
le PIB et la croissance est au centre des préoccupations. Bien qu’une volonté de changement soit 
présente dans les discours politiques, une faible marge de manœuvre est accordée aux décideurs.  
 
1.4.1 Les appels à l’action 
Cette idée de limite est déjà présente chez l’écologiste américain Aldo Leopold en 1949, qui 
formule une mise en garde par rapport à la capacité des écosystèmes à s’adapter aux « changements 
d’une violence, d’une rapidité et d’une ampleur sans précédent » (Leopold, p. 274) induits par les 
outils inventés par l’homme.  
 
Publié en 1972, The limits to Growth, mieux connu sous le titre de Halte à la croissance ou de 
Rapport Meadows dans les milieux francophones, a eu cet effet choc de révéler, ce que plusieurs 
savaient déjà, soit que le mode de vie engendré par la société de consommation est insoutenable. 
Les auteurs, un groupe de scientifiques du MIT, affirmaient, chiffres à l’appui (obtenus grâce à des 
modélisations), qu’à ce rythme nous allions dépasser les capacités de la planète et qu’il fallait donc 
limiter la croissance. En 1992, les auteurs publient un deuxième ouvrage, Beyong the Limits, qui 
comme son titre l’indique, mettait de l’avant le dépassement alors atteint de la capacité de support 
de la planète. Les prédictions faites dans le premier ouvrage ont pu être vérifiées grâce à cette mise 
à jour du premier rapport (rappelé dans Meadows et autres, 2004). Dumont, un agronome français et 
environnementaliste engagé, publie en 1974 un ouvrage au titre très révélateur : À vous de choisir, 
l’écologie ou la mort. Dans cette foulée, la voix de nombreux scientifiques et personnalités 
publiques s’élève pour souligner l’urgence de la situation.   
 
Au-delà des enjeux environnementaux, le rapport de Nicholas Stern, publié en 2006, lançait un 
appel à l’action sur la base de préoccupations économiques. Les conclusions de l’étude étaient que 
les coûts de l’inaction par rapport aux changements climatiques étaient plus grands que les coûts de 
l’action, qui se devait d’être mise en œuvre dès maintenant (Stern, 2006). A posteriori, l’auteur 
16 
 
affirme même avoir sous-estimé les impacts environnementaux des actions humaines (Elliott et 
autres, 2013). Ces nombreux appels ont-ils donné des résultats concluants? 
 
1.4.2 L’échec des politiques mises en place 
On ne peut pas nier que les préoccupations environnementales ont une place de plus en plus 
importante dans la sphère politique comme les nombreuses rencontres internationales qui 
s’organisent en témoignent. Pourtant, les changements substantiels tardent à se faire sentir. 
 
Le modèle proposé par les auteurs du Rapport Meadows a notamment été comparé par le physicien 
australien Graham M. Turner aux données recueillies durant 30 ans, soit entre 1970 et 2000. Tel 
qu’illustré à la figure 1.8, il conclut que les observations faites suivent les prédictions du scénario 
« business-as-usual », qui anticipait ce qui se passerait si les façons de faire restaient inchangées 
(Turner, 2008). Peu d’améliorations se sont produites dans la pratique, malgré la diffusion du 
concept de  développement durable. 
 
 
Figure1.8 Retour sur les prévisions du modèle « buisiness-as-usual » (tiré de : Strauss, 2012) 
 
De plus, les politiques en matière de réduction de gaz à effet de serre, bien qu’elles provoquent un 
engouement à la suite de Kyoto, n’ont de toute évidence pas donné les effets escomptés. 
Effectivement, malgré le protocole signé en 1995, le GIEC (2007) observe que l’augmentation des 
émissions totales d’origine anthropique s’est accélérée. Entre 1995 et 2004, elles se chiffraient à 
0,92 Gt de CO2 éq. par an tandis que les données enregistrées entre 1970 et 1994 chiffraient cette 
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augmentation à 0,43 Gt (GIEC, 2007). Le Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE), quant à lui, note dans son rapport GEO 5 : L’avenir de l’environnement mondial que les 
réductions d’émissions de carbone durant la production et la consommation étaient moins grandes 
que l’augmentation du taux de consommation et donc, que nous étions bien loin d’atteindre les 
objectifs de réduction souhaitable (PNUE, 2012).  
 
Plus particulièrement au Québec, les préoccupations environnementales ont évolué dans les esprits 
comme le montrent les plus récents sondages. En 2007, 42 % des Québécois estimaient que les 
changements climatiques étaient l’enjeu international le plus important (Perreault, 2007) et en 2008, 
un autre sondage indiquait que 62 % des gens se disaient prêts à poser des gestes au quotidien pour 
protéger l’environnement (Beauchemin, 2008). Pourtant, les résultats ne semblent pas suivre. 
S’agit-il d’un « effet mode » de l’environnement comme le qualifie Beauchamp (2013)? 
Quoiqu’encourageantes, les diminutions d’émissions enregistrées dans la province sont 
essentiellement attribuables aux améliorations des technologies utilisées dans les industries et non à 
de réels changements dans les comportements de la population et encore moins à une diminution 
globale de la consommation (Québec. MDDEP, 2011). De plus, malgré une politique québécoise de 
gestion des matières résiduelles qui met l’accent sur la réduction, on se rend compte que cette 
composante semble marginalisée. Les objectifs de réduction en valeur absolue ont été abolis pour 
faire place à des objectifs en pourcentage de détournement vers les filières de recyclage et de 
compostage. De plus, il est possible d’observer sur la figure 1.9 que la quantité de déchets générée 
est en augmentation constante, et ce, malgré une relative stabilité de la population. 
 
 










1992 1994 1996 1998 2000 2002 2004 2006 2008
Population québécoise Quantité de déchets produits
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Dans une société où la croissance stimulée par la consommation est nécessaire pour conserver un 
niveau de vie équivalent,  comment demander aux décideurs d’aller à contrecourant? « L’effet 
cascade » en économie se traduit lors des crises par des pertes d’emploi, qui amènent une 
diminution des dépenses et une diminution de la production, et donc encore des pertes d’emplois 
(Leonard, 2010). La stimulation de la croissance par les investissements et la consommation telles 
que définie par Keynes est d’autant plus actuelle que les nouvelles théories de la croissance, qui 
s’opposent au laisser-aller économique prôné par les ultralibéraux durant les années 1970 et 1980 
remettent de l’avant l’importance des dépenses publiques et du rôle de l’État dans l’économie 
(Guellec et autres, 2003). Quelle fut la réponse à la crise économique de 2008? Les États-Unis ont 
diminué leur taux directeur à un niveau historiquement bas. Le gouvernement canadien est allé dans 
le même sens et a mis en place des crédits d’impôt à la rénovation pour stimuler la croissance, donc 
la consommation et relancer l’économie (FCIQ, 2009). Les systèmes politiques actuels semblent 
être incapables de répondre à la crise environnementale puisque la « santé » des nations dépend de 
la croissance. 
 
Le développement durable, qui a maintenant un statut juridique dans de nombreux endroits dans le 
monde, comme au Québec où la Loi sur le développement durable a été adoptée en 2006, est un 
concept dont la popularité croît rapidement. Sa mise en place semble être tout de même plus 
théorique que pratique. Aux négociations de Rio +20, l’absence de Barack Obama et d’Angela 
Merkel, occupés à résoudre des problèmes économiques, témoigne de la subordination encore bien 
présente des enjeux environnementaux à ceux de nature économique (Dodds et autres, 2012). La 
croissance économique est bel et bien encore au cœur des préoccupations des gouvernements, 
comme nous l’a rappelé Barack Obama dans son discours sur l’état de l’Union en février 2013  
(États-Unis. Bureau des programmes d'information internationale du département d'État, 2013). 
 
1.4.3 Les perspectives d’avenir 
Quelles solutions devons-nous envisager? Dans un rapport du PNUE, trois scénarios ont été 
élaborés dans l’optique de mettre en place une consommation soutenable des matières premières. 
Pourtant, les auteurs concluent que même le scénario le plus contraignant qu’ils ont envisagé, soit 
une convergence de la consommation des pays « développés » avec celle des autres pays, pour ainsi 
arriver à une consommation de six tonnes par année par personne n’est pas soutenable avec la 
perspective de l’augmentation de la population à 9 milliards d’ici 2050 (UNEP, 2011). Les auteurs 
précisent aussi que, de toute façon, ce scénario est peu probable, voire impossible, considérant les 
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restrictions à mettre en place et le peu de latitude des décideurs politiques pour les mettre en œuvre 
(Ibid.).  
 
Ce rapport considère donc comme unique solution le découplage, soit l’amélioration de la 
productivité par une reconfiguration des processus amenant une diminution de l’utilisation des 
ressources (matières premières et énergie) (Ibid.). L’écart étant pourtant énorme, cette solution 
paraît bien utopique. L’économiste Tim Jackson, dans son célèbre ouvrage Prosperité sans 
croissance, parle du « mythe du découplage » et affirme que le découplage relatif (par unité 
produite) étant bien réel, la croissance de la consommation et de la production annule les effets 
positifs au niveau global (Jackson, 2010). L’économiste canadien Peter A. Victor (2012), pour sa 
part, met en relief qu’avec une croissance annuelle du PIB de 3 %, il faudrait, pour atteindre une 
diminution de 80 % des émissions de gaz à effet de serre en 40 ans, que l’intensité des émissions 
(soit le quantité de gaz à effet de serre produit en fonction du PIB) se situe à 6 % de son niveau 
initial. Même avec une croissance nulle du PIB, l’intensité d’émissions devrait se situer à 20 % de 
la donnée de départ pour arriver à l’objectif de réduction de 80 % (Ibid.). De surcroît, cette 
diminution ne serait même pas suffisante selon le GIEC. Pour limiter l’augmentation globale des 
températures à 2 ºC, cette organisation affirme qu’il faut plutôt que les pays « développés » 
réduisent leurs émissions de gaz à effet de serre d’au moins 80 % d’ici 2050, mais ce, par rapport 
aux données de 1990 (GIEC, 2007). Victor (2012) observe aussi que de façon générale, entre 1972 
et 2002, dans les pays « développés », les ralentissements de croissance économique étaient 
associés à de meilleures réductions d’intensité de production de gaz à effet de serre (Ibid.). Doit-on 
pour autant souhaiter une crise économique?  
 
D’autres études ont révélé qu’aucun pays obtenant un Indice de développement humain (IDH) élevé 
n’a une empreinte écologique qui demeure dans les limites de la soutenabilité (Boutaud et autres, 
2006). L’IDH est une mesure statistique élaborée par le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) et qui prend en considération des composantes jugées centrales pour 
évaluer le développement humain, soit l'espérance de vie à la naissance, le niveau d'éducation et le 
niveau de vie. Ainsi, la mise en relation entre cet indicateur et l’empreinte écologique souligne le 





Figure 1.10 Empreinte écologique par personne et IDH (tiré de: Boutaud et autres, 2006) 
 
Notre conception du développement serait-elle alors incompatible avec notre planète? Est-il 
possible de revenir dans les limites de la capacité de la Terre sans considérer un changement 
drastique de nos comportements? Est-il temps de penser autrement? « On ne peut pas résoudre un 
problème avec le même raisonnement qui l’a créé ». Cette célèbre citation d’Albert Einstein, reprise 
par de nombreux critiques de la société de consommation, porte à réflexion. Peut-être faut-il 
envisager un changement en profondeur de l’organisation de nos sociétés pour résoudre la crise 
environnementale?  
 
La décroissance est une de ces mouvances, radicales s’il en est, qui proposent de régler la crise par 
une rupture intégrale avec la croissance et tout l’imaginaire qui en découle. L’objet de ce travail sera 
donc de dégager les principaux éléments de ce courant et d’analyser les principales solutions 






CHAPITRE 2 - LA DÉCROISSANCE : ORIGINE ET DÉVELOPPEMENT D’UN 
NOUVEAU PARADIGME 
 
 « La voie de la décroissance est celle de la résistance au rouleau 
compresseur de l’occidentalisation du monde, mais aussi celle de la 
dissidence à l’égard du totalitarisme rampant de la société de 
consommation mondialisée. » 
Latouche, 2010, p. VIII (préface) 
 
Qu’est-ce que la décroissance? Comment s’articule ce nouveau paradigme? Deux questions à priori 
fort simples, mais auxquelles il n’est pas facile de répondre. En vérité, malgré une apparente 
cohésion et des visées communes, les divergences sont marquées et de nombreuses subtilités 
existent dans ce que Fabrice Flipo2 appelle très judicieusement la « galaxie décroissante » (Flipo, 
2007; Bayon et autres 2010). Il est tout de même possible de dégager les origines et les grands traits 
de ce mouvement qui est en pleine évolution et qui suscite de plus en plus d’intérêt d’acteurs tout 
aussi variés que les idées proposées ne le sont. 
 
2.1 Les origines de la décroissance 
Les origines de la décroissance sont diffuses et plurielles. Les écrits des objecteurs de croissance3 
font ainsi référence à de nombreux textes antérieurs à la naissance du terme dont ils se réclament. 
Par contre, les bases du courant dans sa forme actuelle, une révolte face à la croissance et au 
développement mis en œuvre à partir des années 1945, tireront leur origine plus spécifiquement des 
réflexions proposées dans les années 1970. C’est ensuite au tournant du millénaire que le 
mouvement connaîtra un essor important. 
 
2.1.1 La quête de sens et les premières critiques de la croissance  
Pour expliquer les origines de la décroissance, certains auteurs remontent jusqu’à la Grèce antique. 
Déjà à cette époque, la notion d’excès présentée par les objecteurs de croissance existait (Prieto et 
autres, 2010). L’hybris, qui identifiait la démesure, était perçue comme un crime. Les Grecs lui 
opposaient la modération, le respect des limites (Ibid.). La recherche de la « vie bonne », concept 
central chez les objecteurs de croissance, reprend aussi une quête philosophique très ancienne 
(Martinez-Alier et autres 2010). 
 
                                                          
2 Fabrice Flipo a publié plusieurs articles et un ouvrage collectif sur le thème de la décroissance. 
3 Le terme « décroissant » est parfois utilisé comme synonyme d’objecteurs de croissance, mais il est rejeté 
par plusieurs d’entre eux puisqu’il aurait une connotation péjorative (Ariès, 2007; Cheynet, 2008). Le terme 
objecteur de croissance sera donc ici préféré. 
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Pour ce qui est de la croissance illimitée, cette dernière était déjà perçue comme illusoire par 
certains alors qu’elle n’en était qu’à ces balbutiements. Plusieurs grands économistes de l’école 
classique du 18e et 19e siècle sont souvent cités pour illustrer le propos. Ainsi, pour Adam Smith, la 
concurrence, qui entraîne une diminution des profits, finirait par créer l’arrêt de la croissance, ce 
qu’il redoute ardemment (Clerc, 2004; Latouche, 2010). L’économiste anglais David Ricardo 
publiera quant à lui des travaux mettant en lumière qu’au-delà d’un certain seuil en agriculture, les 
rendements décroissent ce qui correspond nécessairement à l’état stationnaire (Clerc, 2004; Prieto et 
autres, 2010). Le pasteur anglais Thomas Malthus, qui fait le même constat que son contemporain, 
se préoccupera des effets négatifs de la croissance de la population et prônera la décroissance 
démographique (Ibid.). Ces critiques de la croissance bien que n’étant pas du même ordre que celle 
des objecteurs de croissance actuels viennent tout de même remettre en question le système. 
 
Plus proche de l’idée de ces derniers, John Stuart Mill voit dans l’état stationnaire de l’économie 
une diminution du temps consacré à la production matérielle et donc une libération pour des 
activités autres, dont l’éducation et le loisir (Clerc, 2004; Latouche, 2010). L’arrêt de la croissance 
est alors perçu pour la première fois de façon positive, comme une « opportunité heureuse » (Clerc, 
2004). L’économiste William Stanley Jevons, qui fonda l’école néoclassique, inspirera aussi les 
écrits des objecteurs de croissance avec sa théorie de l’effet rebond aussi nommée le paradoxe de 
Jevons (Martinez-Alier et autres, 2010). Cette théorie explique que la diminution de l’utilisation des 
ressources en énergie par l’augmentation en efficacité de la technologie, plus spécifiquement le 
charbon dans le cas étudié par l’auteur, est annulée par l’augmentation de l’utilisation des machines 
qu’encourage cette plus grande efficacité (Latouche, 2010). Ainsi, les gains en efficacité ne 
permettent pas de préserver plus longtemps les ressources, mais au contraire contribuent à accélérer 
leur utilisation (Ibid.). 
 
Ce sera ensuite la modernité avec toute l’idéologie qui en découle qui sera plus spécifiquement 
pointée du doigt. Au milieu des années 1930, Jacques Ellul et Bernard Charbonneau publieront un 
manifeste critique envers la modernité et feront un appel à la révolution de la civilisation (Martinez-
Alier et autres, 2010). Ils proposeront une société où la « qualité de vie et la solidarité, à la place de 
la productivité et de l’individualisme, deviennent les valeurs dominantes » (traduction libre de : 
Martinez-Alier et autres, 2010, p.1742). Des critiques semblables furent également portées par 
d’autres auteurs, mais le dogme de la croissance étant pourtant toujours bien présent, et encore plus 




2.1.2 Les années 1970 : constats d’échec de la croissance et du développement 
À la fin des Trente Glorieuses, les constats d’échec deviennent de plus en plus nombreux et les 
remises en cause de la croissance et du modèle de développement se multiplient.  
 
L’objecteur de croissance Serge Latouche (2010) cite comme précurseurs au mouvement Ivan Illich, 
André Gorz, François Partant et Cornelius Castoriadis qui remettent tous en question la société de 
consommation à partir de la fin des années 1960 dans la foulée du désenchantement par rapport au 
mode de vie occidental et de l’échec du « développement » qui devait aider le « Sud » à sortir de la 
misère. Ces critiques de nature spirituelle et anthropologique seront parfois accompagnées de la 
dimension environnementale, qui ne constitue toutefois pas l’angle d’entrée principal (Clerc, 2003).  
 
L’environnement ne sera pourtant pas mis à l’écart. Il occupera effectivement une part de plus en 
plus importante dans les préoccupations. Le Rapport Meadows, tel que mentionné dans le précédent 
chapitre, posera un constat inquiétant : la croissance illimitée telle qu’elle a été mise en œuvre ne 
peut se poursuivre sans affecter grandement notre environnement et donc nuire à la survie même de 
l’humanité (Meadows et autres, 2004). Bien que ce rapport ne propose pas une décroissance, mais 
plutôt une « croissance zéro », il vient mettre en lumière tout un argumentaire sur lequel les 
objecteurs de croissance se baseront. 
 
Le père de la décroissance proprement dite sera l’économiste d’origine roumaine Nicholas 
Georgescu-Roegen (Bayon et autres, 2010; Prieto et autres, 2010; Martinez-Alier et autres, 2010). 
Se qualifiant lui-même d’économiste non orthodoxe, il s’appuiera sur les lois de la 
thermodynamique, et plus spécifiquement sur celle de l’entropie pour expliquer que la matière qui 
entre dans le système économique, soit les « ressources naturelles de valeur », ressort sous forme de 
« déchets sans valeur » (Georgescu-Rogen, 1979, p. 19). La matière de basse entropie, qui par 
définition peut être utilisable, se transforme en matière de haute entropie, soit en matière 
inutilisable. Rien ne se crée, rien ne se perd, mais « la matière-énergie accessible se dégrade 
continuellement et irrévocablement en un état inutilisable » (Ibid., p. 111). L’auteur donne entre 
autres l’exemple du charbon dont l’énergie se dissipe de telle façon qu’elle n’est plus utilisable suite 
à la combustion. Ainsi, « chaque action, de l’homme ou d’un organisme, voire tout processus dans 
la nature, ne peut aboutir qu’à un déficit pour le système global » (Ibid., p. 51). Il illustrera cette 
idée à l’aide du « sablier de l’univers » (figure 1). Le sablier est clos et la quantité de matière reste 
constante. Par contre, en s’écoulant, le sable passe de sa fonction utile à une forme amorphe et, le 
sablier de l’univers ne pouvant être retourné, il perd à tout jamais sa forme utile. La Terre (anneau 
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circulaire de la figure 2, ci-dessous) serait un sous-système clos et la quantité de matière 
demeurerait toujours constante. Par contre, elle n’échapperait pas à la loi de l’entropie et donc 
connaîtrait une dégradation perpétuelle. L’industrialisation, en augmentant la rapidité à laquelle la 
matière de basse entropie est utilisée, diminuerait ainsi la durée de vie de l’humanité. (Ibid.). Ce 
bref résumé des thèses de l’auteur, permet de saisir que l’approche de Goergescu-Roegen est à 
contrecourant des dogmes économistes de l’époque et même encore aujourd’hui. 
 
 
Figure 2.1 (1) Le sablier de l'univers et (2) le sous-système clos et stable (tiré de : Georgescu-Rogen, 
1979, p. 110 et 113) 
 
Pour ce qui est du mot décroissance, il aurait été utilisé pour la première fois par le philosophe et 
journaliste français André Gorz dans un article en réaction à la publication du Rapport Meadows 
(PPLD, 2012). Par contre, cette expression ne sera pas popularisée dès ce moment, il faudra 
attendre en 1979 pour que ce terme refasse surface lors de la traduction en français des travaux de 
Georgescu-Roegen par Ivo Rens et Jacques Grinevald (Prieto et autres; Bayon et autres, 2010). Le 
mot fut utilisé dans le titre même de l’ouvrage, Demain la décroissance, bien que le principal 
intéressé n’ait jamais lui-même utilisé cette expression (Grinevald, 2006). Grinevald raconte que 
Georgescu-Roegen, avec qui il entretenait une correspondance professionnelle, utilisait plutôt le 
mot decline et que le terme décroissance, suggéré par l’éditeur, fut néanmoins « accueilli[t] très 
favorablement » par l’auteur (Ibid.).  
 
Le terme degrowth est généralement utilisé de nos jours dans les publications en anglais malgré les 
réticences de certains auteurs francophones qui n’y trouvent pas le même sens (Latouche, 2010). 
Par contre, l’idée de la décroissance n’a pas eu la même résonnance dans le milieu anglophone où 
l’option de la Steady State Economy (SSE) que l’on peut traduire par « économie stationnaire » a 
connu plus de succès notamment en Amérique du Nord (Martinez-Alier et autres, 2010). Ces deux 
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mouvements quoique différents sur certains points trouvent tout de même de nombreuses 
convergences dans leur argumentaire (Ibid.). 
 
2.1.3  La reprise en force du mouvement au 21e siècle 
Avec l’apparition d’un consensus de plus en plus net sur la crise environnementale, les idées 
prônées par les objecteurs de croissance sont remises à l’ordre du jour au tournant du millénaire et 
sortent du champ académique pour devenir aussi un thème militant (Bayon et autres, 2010). 
Dorénavant, cette idée est discutée autant dans les sphères académiques que non académiques 
(Martinez-Alier et autres, 2010). Les publications populaires et scientifiques, les débats et les 
discussions théoriques et politiques ainsi que les événements organisés autour de la décroissance 
attestent ce vent de renouveau.  
 
Précédant cet essor, la revue Casseurs de pub, qui vient s’opposer à la publicité mais aussi à toute 
l’idéologie qu’elle porte en elle, est fondée à Lyon en 1999 par un ancien publicitaire, Vincent 
Cheynet, et par Bruno Clémentin. Cette initiative, comme le souligne Cheynet (2008), s’inspirera 
des Adbusters nord-américains, plus spécifiquement d’origine canadienne, qui appuient des actions 
anticonsuméristes et anticapitalistes. En 2004, les deux fondateurs poursuivront sur leur lancée en 
créant le journal La décroissance dont le but est de rendre l’idée accessible à un plus large public 
(Ibid.). Celle-ci aura aussi son pendant italien, La decrescità (Latouche, 2006). D’autres revues 
comme Silence, qui se donne comme objectif de faire circuler les idées écologistes, ou encore  
L’Écologiste publieront aussi sur le thème (Gollain, 2006). Dans le but de faire avancer la réflexion 
sur la décroissance, Serge Latouche et Jean-Claude Besson-Girard s’associeront pour créer Entropia 
Revue d’étude théorique et politique de la décroissance visant  « l’amplification de la prise de 
conscience d’une situation sans précédent de la condition humaine » et « l’enrichissement de 
l’imaginaire théorique, poétique et politique de l’après-développement » (Besson-Girard, 2006). À 
cela s’ajoute la création de nombreux sites Web qui visent également à faire connaître le 
mouvement. Au Québec, cette idée encore aujourd’hui méconnue, sera d’abord l’objet de comités 
organisés par Les AmiES de la Terre de Québec (Mongeau, 2007). Le Mouvement québécois pour 
une Décroissance conviviale (MQDC) se formera par la suite et publie depuis 2009 la revue 
L’Objecteur de croissance. Il diffuse également des informations via son site Web (MQDC, s.d.).  
 
En corollaire, les espaces de discussion se multiplient. L’Institut d'études économiques et sociales 
pour la décroissance soutenable (IEESDS), fondée en 2002, se donne comme mission d’être un 
centre d’étude, de recherche et de diffusion des idées de la décroissance (IEESDS, s.d.). Trois 
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congrès internationaux sur le thème ont aussi été organisés depuis 2008. Le premier s’est tenu à 
Paris en 2008, le second à Barcelone en 2010 et finalement le troisième a eu lieu à Venise en 2012. 
La même année que ce dernier congrès, l’événement a même traversé l’Atlantique et une version 
nord-américaine fut organisée à Montréal.   
 
Enfin, le mouvement intègre depuis peu la sphère politique avec la création en 2006 du Parti Pour 
La Décroissance (PPLD) en France (PPLD, s.d.) malgré les réticences de certains objecteurs de 
croissance qui pensent que cette initiative est prématurée et risque de nuire au développement des 
idées au sens plus large (Latouche, 2006; 2007). Des partis politiques, des mouvements ou encore 
des associations en faveur de la décroissance, quoique généralement marginales, ont également vu 
le jour dans différents pays d’Europe et en Amérique. Une liste non exhaustive des « Amis » du 
PPLD disponible sur leur site Web atteste de cette diversité. Par contre, il ne faut pas se leurrer, peu 
de politiciens (du moins élus) ne se réclament de cette mouvance, un tabou autour du sujet étant 
toujours bien présent (Mylondo, 2007; Sekulova et autres, 2013). 
 
Ainsi, les bases intellectuelles de la décroissance étant surtout en France, l’expansion du 
militantisme par les objecteurs de croissance s’opère graduellement à l’international. L’intérêt porté 
à ce courant amène ceux qui s’en réclament à définir un corpus théorique de plus en plus élaboré 
pour répondre aux défis de la réalité : ceci dans le but de passer de la critique à l’action. 
 
2.2 La décroissance : quelques bases théoriques 
Les bases théoriques de la décroissance ici présentées sont principalement issues de la mouvance 
française, celle-ci dominant largement dans les écrits scientifiques. Par contre, il est important de 
noter que loin d’être un cercle fermé, les objecteurs de croissance puisent leur inspiration et 
entretiennent des liens avec des courants contestataires variés comme en témoignent leurs activités.  
 
2.2.1 Une lutte contre la croissance et le développement  
Tout d’abord, il convient de préciser que la décroissance n’est pas en soi une théorie unifiée, mais 
bien un espace de discussion, un « slogan politique à implication théorique » ou encore un « mot 
obus » pour reprendre les expressions popularisées par Serge Latouche et Paul Ariès, deux figures 
emblématiques du mouvement. Elle invite à réfléchir, mais aussi à agir en dehors des cadres 
habituels (Sekulova et autres, 2013). Malgré cette apparence imprécise, l’objectif est tout de même 
indéniablement clair : il s’agit de s’opposer à la croissance en tant qu’idéologie dominante et 
moteur de notre société (Bayon et autres, 2010). La décroissance peut être définie comme : « un 
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processus de réduction équitable de la production et de la consommation qui augmente le bien-être 
et améliore les conditions écologiques au niveau local et mondial, à court terme et à long terme » 
(traduction libre de : Schneider et autres, 2010). Elle se situerait sur deux axes de critique soit celle 
de l’idéologie de la consommation qui s’accompagne d’effets négatifs pour l’environnement et celle 
de l’idéologie du développement, qui n’a pas donné les résultats escomptés, soit une amélioration 
réelle de la qualité de vie à l’échelle mondiale (Gollain, 2006; Latouche, 2010). 
 
Les objecteurs de croissance appuient leurs idées sur le constat de base que nous vivons plusieurs 
crises profondes et même que notre monde dominé par l’économie serait en proie à une crise 
généralisée ou à un « effondrement global » (Ariès, 2007). Ces crises ne peuvent être résolues de 
façon séparée, elles doivent être envisagées dans leur ensemble (Ibid.). Certains d’entre eux parlent 
de crises climatique, culturelle, sociale et énergétique (Besson-Girard, 2006) d’autres de 
crises environnementale, économique et sociale (Schneider et autres, 2010) auxquelles s’ajoute 
souvent la crise politique (Ariès, 2007; Cheynet, 2008). Tous s’entendent cependant sur les 
principaux constats : l’environnement est dégradé par les activités humaines, l’économie de 
croissance est à bout de souffle, les combustibles fossiles et les autres ressources naturelles sont en 
voie d’être épuisées, la politique est soumise aux intérêts économiques, les populations ont perdu 
confiance en la démocratie et plus que tout, la société de consommation entraîne une aliénation des 
êtres humains qui sont dépendants de cette idéologie du « toujours plus » n’apportant pas plus de 
bonheur au final. L’importance accordée à chacun de ses constats dépend ensuite de l’angle d’entrée 
pris par l’auteur puisque comme il sera expliqué dans la section 2.3, plusieurs sources sont à la base 
de la décroissance (Flipo, 2007).  
 
Pour répondre à cette crise généralisée, les objecteurs de croissance proposent de sortir de la société 
de croissance et de changer en profondeur non seulement les modes de production et de 
consommation, mais aussi l’organisation sociale et politique (Bayon et autres, 2010). Pour eux, 
modifier le capitalisme ne suffit plus, il faut penser autrement (Ibid.; Ariès, 2007). Bien que certains 
détracteurs du mouvement ont mis en doute le rejet du capitalisme par les objecteurs de croissance 
(Bell, 2012), les récents écrits montrent clairement qu’ils sont bel et bien anticapitalistes puisque 
pour eux ce système est intimement lié à la croissance. Cette dernière serait devenue un concept 
accepté de tous comme une vérité et donc nocif. Certains parleront de « fétichisme » (Martinez-
Alier et autres, 2010)  - rappelant à tout le moins indirectement le « fétichisme de la marchandise » 
selon Marx, de « religion » (Latouche, 2010) ou encore de « manie » (Nicholas Geogescu-Rogen, 
1979) pour désigner l’attachement profond à celle-ci. Pour les objecteurs de croissance, la 
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« croissance pour la croissance » est devenue un objectif fondamental dans nos sociétés au 
détriment du bonheur véritable (Latouche, 2010). Le projet qu’ils nous proposent sous-tend, dès 
lors, que le progrès humain ne dépend pas de la croissance économique (Schneider et autres, 2010). 
Cette dernière, de toute façon, serait à bout de souffle et donc : « l’alternative pour l’immense 
majorité des humains n’est plus entre croissance et décroissance, mais entre récession et 
décroissance » (Ariès, 2007, p. 18). La récession, qui renvoie à une notion économique, que l’on 
peut décrire de façon simplifiée comme la contraction du PIB pendant deux semestres consécutifs, 
ne doit pas être confondue avec la décroissance, qui renvoie plutôt à un projet de société (Bayon et 
autres, 2010).  
 
Les objecteurs de croissance font en particulier une critique virulente du PIB comme indicateur 
d’amélioration du niveau de vie et citent généralement en exemple des aberrations liées à la 
comptabilisation des activités comme la guerre ou les accidents dans la bonification de cet 
indicateur (Latouche, 2010; Ariès, 2010). Le PIB ne serait : « qu’un chiffre, un rapport, une donnée 
comptable issue d’un calcul douteux » (Mylondo, 2007, p. 5). La place accordée au PIB en politique 
est aussi grandement mise à mal (Ibid.). Cette critique, qui n’est pas exclusive aux objecteurs de 
croissance, est renforcée par le fait que pour eux, il ne s’agit pas seulement de changer le calcul, 
mais bien de mettre fin à cette quête de la croissance et plus encore, de sortir de l’économie (Bayon 
et autres, 2010).  
 
Ainsi, ce qu’ils prônent est parfois trop simplement compris comme une décroissance du PIB, 
pourtant, il s’agit surtout de questionner la place de l’économie dans nos sociétés. Le mouvement 
peut dès lors être associé à la mouvance anti-utilitariste (Gollain, 2006) puisqu’elle se positionne 
contre l’économisme, soit la vision de l’homme comme agent économique au détriment de son 
identité sociale. La décroissance pour la décroissance serait également aussi aberrante que l’idée 
inverse, soit la croissance pour la croissance (Latouche, 2010). Les objecteurs de croissance 
intègrent donc maintenant dans leur argumentaire la notion d’a-croissance, ce qui propose plutôt 
d’être indifférent à la croissance (Ibid.). Il ne s’agit pas d’atteindre un état stationnaire, mais bien 
d’évoluer vers un mieux-être collectif sans se soucier des implications de ces transformations sur le 
PIB identifié comme un élément secondaire (Schneider et autres, 2010). Ainsi, les objecteurs de 
croissance en appellent à une « dés-économisation » des esprits (Flipo, 2007). La décroissance se 
doit d’être sélective, c’est-à-dire que certaines activités, notamment les plus polluantes, doivent 
décroître, mais ils soutiennent que d’autres activités qui entraînent un mieux-être social doivent 
croître (Latouche, 2010). Ces choix étant cruciaux, il apparaît nécessaire pour les objecteurs de 
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croissance qu’ils ne soient pas laissés aux forces du marché (Kallis, 2011), d’où l’importance 
donnée à la participation citoyenne aux décisions notamment via le système démocratique.  
 
Qu’en est-il du développement? Peut-il être durable? Pour les objecteurs de croissance, ce mot est 
d’ores et déjà implicitement accolé à la croissance. Leur analyse mène à ce constat : « toutes les 
théories du développement intègrent la croissance économique – et aucune n’intègre la question des 
inégalités écologiques » (Bayon et autres, 2010, p. 95-96). Latouche (2010) ajoute à cette 
conclusion le caractère occidental du développement. La version durable du développement, qui 
propose de lui donner un caractère plus humain et respectueux de l’environnement, est tout aussi 
vivement critiquée par les objecteurs de croissance qui y voit un « mot poison » (Cheynet, 2008) ou 
encore de façon plus explicite, un « prête-nom pour maintenir le système de production 
industrielle » (Sachs cité par Clémentin, 2007,  p. 17). Pour Cheynet (2008), il « promet de concilier 
l’inconciliable : l’accroissement de la production et de la consommation, et la protection de 
l’environnement » (p. 76). Deux reproches principaux sont faits au développement durable : tout 
d’abord, au niveau sémantique, il s’agit d’un oxymore et d’un pléonasme, on verra tout de suite 
pourquoi, et, ensuite, il contribue à la consolidation d’une pensée magique en supposant qu’il est 
possible de sauver les industries et l’environnement sans faire de changement radical dans notre 
approche (Latouche, s.d.). Ainsi, pour les objecteurs de croissance, le développement, par 
définition, n’est pas durable d’où l’oxymore (soit le rapprochement entre deux termes 
contradictoires) (Ibid.; Reboul, 2011). De plus, ce concept, qui à la base devait justement amener 
une perspective de durabilité inclut donc son adjectif dans sa définition même, d’où la redondance 
(Ibid.). De plus, les nombreuses interprétations du développement durable le rendent inefficace, 
l’action reflétant un manque de cohérence et se traduisant par l’apposition de belles étiquettes sur 
les gouvernements et les entreprises qui s’en réclament. 
 
Ainsi, puisque le développement durable n’est pas suffisant, la décroissance propose un projet autre, 
il appelle à revoir en profondeur l’organisation des divers systèmes de la société, et cela, pour 
répondre aux impératifs environnementaux, mais aussi afin d’améliorer le bien-être de la 
population. 
 
2.2.2 La recherche d’une vie meilleure 
Cet appel au changement, contrairement à ce que plusieurs prétendent, ne serait pas une obligation 
engendrant de nombreuses privations, mais plutôt le choix conscient et réfléchi d’aller vers une 
société meilleure, plus heureuse (Ariès, 2007; 2010). Ainsi, même s’il était encore possible de 
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croître, la décroissance serait tout de même une option souhaitable (Ibid.). Il s’agirait au final de 
donner moins de temps à l’économie matérielle et plus de temps aux activités sociales. Le titre du 
dernier ouvrage de Paul Ariès sur le sujet Moins de biens, plus de liens, une expression couramment 
associée au mouvement, reprend bien l’idée de base proposée par les objecteurs de croissance.  
 
Plusieurs y voient une grande connivence avec le mouvement de la simplicité volontaire à l’instar 
de Serge Mongeau qui explique que la décroissance est la version collective de la simplicité 
volontaire qui pour sa part est un choix individuel (Mongeau, s.d). Pourtant, bien que de nombreux 
auteurs d’ouvrages sur la décroissance ont aussi écrit sur la simplicité volontaire, il ne va pas de soi 
que les simplicitaires adhérent systématiquement à la décroissance, certains étant peu enclin à le 
faire et préférant la recherche d’un mieux-être individuel (De Bouvier, 2012). D’un autre point de 
vue, la décroissance passerait nécessairement par des changements à l’échelle micro de la même 
façon que la simplicité volontaire, mais amènerait un apport supplémentaire à l’échelle macro 
(Kallis, 2011). L’expression « penser globalement, agir localement » attribuée à Jacques Ellul 
(Martinez-Alier et autres, 2010) résume bien cette volonté d’agir sur les deux niveaux.  
 
2.2.3 Redonner le choix : la démocratie contre la technocratie 
Une autre caractéristique importante de la décroissance est qu’elle n’est pas une doctrine qui doit 
être imposée de façon autoritaire (Bayon et autres, 2010). Au contraire, elle doit être pensée à partir 
de la base et surtout elle doit redonner une place importante à la démocratie et à la participation 
citoyenne. Pour les objecteurs de croissance, il s’agit même d’un impératif : « la société 
décroissante sera démocratique ou ne sera pas » (Ariès, 2007, p. 208). Ce mouvement se revendique 
ainsi des valeurs humanistes (Gollain, 2006; Ridoux, 2006) et non comme certains le prétendent 
d’une approche autoritaire. L’homme politique et objecteur de croissance Yves Cochet (2006) 
indique qu’il faut fédéraliser la France pour que le pouvoir et l’économie soient accessibles à 
l’échelle locale puisqu’il est plus facile de prendre part à des discussions au niveau local. 
Latouche (2010) abonde dans le même sens et reprend l’analyse du philosophe Fotopoulos qui 
propose : « une “confédération de dèmoi ”, c’est-à-dire de petites unités homogènes de 30 000 
habitants » (p. 207). Plusieurs auteurs comme Ariès (2007; 2010) soulignent l’importance de 
diminuer le temps de travail pour augmenter le temps consacré au politique au sens large du terme. 
Pour Latouche (2006), la décroissance « ne s’inscrit pas dans l’espace de la politique politicienne, 
mais vise à rendre toute sa dignité au politique » (p. 12). Ainsi, les objecteurs de croissance 
proposent la remise en place d’une démocratie plus directe pour susciter la participation et 
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l’implication dans la vie communautaire et insistent pour dire que ce n’est qu’à cette condition que 
la décroissance se fera pour le mieux.  
 
L’idée de nécessité est tout de même évoquée par plusieurs objecteurs de croissance. Pour 
Cochet (2006) : « il ne s’agit pas de savoir si nous sommes, individuellement ou collectivement, 
favorables ou non à la décroissance, il s’agit d’anticiper cette décroissance imminente pour 
imaginer une politique viable » (p. 98). Selon cet auteur, il faut donc choisir la décroissance pour 
permettre un atterrissage en douceur avant qu’elle ne nous soit imposée par nécessité (Martinez-
Alier et autres, 2010).  
 
Dans un autre ordre d’idée, une grande importance est accordée aux débats d’idées et la place de la 
science est remise en question. Plus spécifiquement, c’est ce que les objecteurs de croissance 
appellent le « scientisme », soit la croyance en la vérité par la science, qui est mise à mal. Ainsi, ils 
prétendent qu’« on ne fonde pas la démocratie sur la science [… mais bien] sur le dissensus, c’est-à-
dire la division structurante entre le pouvoir majoritaire et l’opposition minoritaire. » (Cheynet, 
2008, p. 57). Au niveau de la technologie, bien que les objecteurs de croissance critiquent 
l’industrialisme et l’imaginaire des lumières (Gollain, 2006), ils ne sont pas pour autant opposés à 
toute forme de découverte ou d’innovation scientifique et technique. Ce qu’ils remettent en 
question, c’est la croyance que toute percée dans ces deux domaines est nécessairement bonne. 
C’est donc plutôt la notion, l’idéologie de progrès qui accompagne chaque nouveauté qui est 
contestée (Bayon et autres, 2010). Les objecteurs de croissance proposent de redonner un choix réel 
à la population : la technique ne doit pas s’imposer à l’homme et l’asservir, mais bien amener un 
mieux-être collectif.  
 
Pour illustrer le propos, certains objecteurs de croissance citent par exemple des études qui 
expliquent que contrairement à ce que l’on croit, l’automobile nous fait perdre du temps si l’on 
prend en considération le cumul des heures consacrées à conduire, à payer, à réparer et à entretenir 
cette dernière (Bayon et autres 2010). Par conséquent, certaines technologies ne seraient pas une 
plus-value au niveau social, mais bien un vecteur de dégradation du bien-être. Les innovations qui 
permettent de diminuer la consommation, pour leur part, seraient vues d’un très bon œil. Par 
ailleurs, pour les objecteurs de croissance, le découplage, soit la production de « plus avec moins » 
de ressources, bien qu’il peut avoir des effets positifs, n’est pas suffisant en raison de l’effet rebond 
expliqué précédemment (Schneider et autres, 2010). Il faut aller au-delà de cette vision jugée 
simpliste pour trouver de réelles solutions aux crises actuelles. Le chercheur et objecteur de 
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croissance François Schneider (2003) qui se spécialise sur le sujet parle de l’« effet débond » pour 
qualifier l’« innovation frugale », celle qui permet d’ajuster la consommation de façon réelle.  
 
Ainsi, les objecteurs de croissance appellent la population à se mobiliser et à reprendre en mains 
leur destinée. Il leur est proposé de faire des choix politiques et techniques cohérents pour permettre 
la préservation de l’environnement et des liens sociaux. 
 
2.2.4 Les critiques et les matières à débat 
Encore parfois incomprise par ses détracteurs, la décroissance est sujette à de nombreuses 
interprétations lacunaires (Sekulova, 2013). La décroissance nous propose-t-elle une mise à jour des 
thèses de Malthus? N’est-ce pas aberrant de demander à des populations qui vivent avec moins de 
1$ par jour de décroître? D’autres thèmes comme le positionnement de la décroissance sur l’axe 
politique classique gauche-droite ou encore le choix du terme décroissance en soi font également 
couler beaucoup d’encre, mais cela à l’intérieur même du mouvement. 
 
Pour ce qui est de la démographie, les porte-paroles de la décroissance se défendent bien de vouloir 
remettre les  thèses de Malthus au goût du jour (Schneider et autres, 2010). Les objecteurs de 
croissance tiennent généralement pour acquis que la stabilisation de la population se fera d’elle-
même et qu’à la place d’une diminution du nombre d’êtres humains, c’est bien une diminution des 
excès qui doit être mise en œuvre. Le problème ne tient alors pas au nombre d’humains, mais bien 
au nombre d’automobiles (Cheynet, 2008; Bayon et autres, 2010). Par contre, certaines ambigüités 
subsistent à ce niveau. Alors qu’Ariès (2010) et Latouche (2010) mettent en garde contre les dérives 
possibles liées au contrôle des naissances, Cochet avance l’idée de la grève du troisième ventre qui 
mettrait l’emphase non pas sur une restriction à proprement parler des naissances, mais bien sur la 
mise en place de mesures dissuasives à partir du troisième enfant (Bayon et autres, 2010; Mourad, 
2009). Georgescu-Roegen (1979) a lui-aussi parlé d’une nécessaire décroissance de la population au 
niveau où l’agriculture organique pourrait répondre aux besoins alimentaires, mais sans donner de 
détails sur la façon d’y arriver. 
 
Ensuite, il apparaît important de faire cette petite parenthèse sur la place de la décroissance pour les 
pays du Sud. Pour les objecteurs de croissance, la décroissance pour tous n’est pas le mot d’ordre. 
Elle s’applique à ceux qui sont dans un état de dépassement (Bayon et autres, 2010). Ils en appellent 
plutôt à une indépendance du Sud par rapport à la croissance, qui leur serait imposée par (et pour) le 
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Nord (Latouche, 2010).  Ariès (2007) affirme même que le Sud devrait tirer des leçons de l’ampleur 
de l’échec occidental pour ne pas tomber dans le même piège. 
 
La décroissance est-elle de droite ou de gauche? Cette question n’est pas claire même au sein du 
mouvement et est sujette à de nombreux débats (Cheynet, 2008).  La croissance étant devenu un 
dogme autant à gauche qu’à droite, bien que des débats aient encore lieu chez les objecteurs de 
croissance à savoir de quel côté le mouvement se positionne, ils sont de plus en plus nombreux à 
penser qu’il faut sortir de ce clivage et que la décroissance présente tout simplement autre chose 
(Latouche, 2010; Bayon et autres, 2010; Clémentin, 2006). Pour plusieurs objecteurs de croissance, 
la droite et la gauche seraient toutes deux obnubilées de la même façon par la croissance; certains 
affirment  même que la gauche française serait encore plus mal outillée pour faire la nécessaire 
remise en cause de ce concept (Clémentin, 2007). Malgré tout, il est possible de constater que la 
décroissance a plus d’échos chez les partisans de la gauche sans pour autant qu’elle n’y fasse 
l’unanimité et même loin de là (Mylondo, 2007; Cheynet, 2008). Ariès (2007) pense, pour sa part, 
que la gauche doit nécessairement se tourner vers la décroissance pour se renouveler. 
 
Certains avancent ensuite que le mot décroissance est en soi négatif et plusieurs débats ont eu lieu 
au sein même des objecteurs de croissance pour décider s’il serait mieux de changer d’expression 
pour en trouver une à connotation plus positive (Bayon et autres, 2010). Pour plusieurs fervents 
défenseurs du terme, ce dernier n’est péjoratif que dans cet esprit où la croissance est 
nécessairement perçue de façon positive (Ariès, 2010), ce qui prouverait bien l’endoctrinement qui 
prévaut dans nos sociétés. Certains courants ou groupes militants y accolent tout de même 
maintenant des qualificatifs tels « soutenable » ou « conviviale » pour mieux inclure l’idée de 
mieux-être qui accompagne cette décroissance. 
 
Ainsi, la décroissance est une façon de penser qui intègre une vision holistique de la société. Pour 
reprendre une des conclusions de la deuxième conférence internationale sur la décroissance, nos 
sociétés étant complexes, il faut agir sur une combinaison de dimensions par une multiplicité 
d’actions pour permettre la prise en compte effective de la durabilité écologique et de l’équité 
sociale (Sekulova et autres, 2013). Cette pensée qualifiée par les objecteurs de croissance eux-






2.3 Les différents courants   
Les partisans de la décroissance proviennent d’horizons philosophiques, de mouvements et de 
courants intellectuels très variés (Schneider et autres, 2010). Il en résulte aussi une grande 
multiplicité de raisonnements et de solutions apportées pour bâtir une société décroissante. 
Quelques auteurs ont tenté de dégager des grandes tendances qui se retrouvent à l’intérieur du 
mouvement.  
 
Le professeur et chercheur Van den Bergh (2011), qui se positionne en faveur non pas de la 
décroissance, mais plutôt de l’a-croissance, a fourni une identification de 5 interprétations, soit : la 
décroissance du PIB, la décroissance de la consommation, la décroissance du temps de travail, la 
décroissance radicale et la décroissance physique. La quatrième interprétation, c’est-à-dire la 
décroissance radicale, serait celle qui correspond le mieux à la définition de la décroissance telle 
que prônée par les différents acteurs se revendiquant de ce mouvement puisque les autres 
interprétations, qui n’entrevoient que celle-ci par des secteurs précis, sont au sens des objecteurs de 
croissance une conception étroite du projet de société qu’ils proposent (Schneider et autres, 2010). 
De la même façon, la décroissance de l’empreinte écologique prônée par plusieurs écologistes ne 
s’entend pas au même sens que la décroissance tout court qui a une portée plus globale (Flipo, 
2007). 
 
L’analyse de Fabrice Flipo (2007), reprise par plusieurs auteurs, sera donc ici préférée. Ce dernier 
distinguait quatre sources différentes en 2007 et a étayé cette classification en y ajoutant une 
cinquième source  (Prieto et autres, 2010; Schneider et autres, 2010). Ainsi, il identifie les sources 
culturaliste, démocratique, écologiste et bioéconomiste et y ajoute celle de la recherche de sens dans 
la vie.  
 
La source culturaliste est principalement portée en France par Serge Latouche et tirerait son origine 
des réflexions anthropologiques (Flipo, 2007). Il faut, selon la célèbre expression de l’auteur, 
« décoloniser l’imaginaire » pour bâtir un monde plus harmonieux. L’homo oeconomicus doit se 
libérer des valeurs de la société de consommation dont il est prisonnier (Latouche, 2010). La 
critique du développement et de sa mise en place dans les pays du Sud a une place importante dans 




La deuxième source, dite démocratique, trouve son origine dans les analyses du grand penseur de 
l’écologie politique Ivan Illich4 (Flipo, 2007). Ce dernier critiquera la société technicienne et la 
notion de progrès et mettra en lumière la dégradation actuelle des modes de vie (Prieto et autres, 
2010). Il s’agit ici de briser les liens existants entre politique, technique, éducation et intérêt 
économique à court terme (Schneider et autres, 2010) pour revitaliser les liens sociaux (Flipo, 
2007). Redonner de l’importance au débat public et à la discussion implique par le fait même un 
ralentissement économique et donc une décroissance (Flipo, 2007). L’incapacité de notre société à 
se donner des limites nous amène maintenant à être restreints par les contraintes physiques (Ariès, 
2007; Cheynet, 2008) et donc, l’aspect environnemental n’est que la pointe de l’iceberg.  
 
La source écologiste, quant à elle, part du constat que l’utilisation actuelle des ressources naturelles 
dégrade l’environnement. Il s’agit de « créer un nouveau rapport à la nature » (Flipo, 2007), de ne 
plus dominer la nature, mais bien d’évoluer de pair avec elle dans le respect de toute forme de vie.  
 
Le courant bioéconomique met l’accent sur la diminution des ressources disponibles et sur la 
production de déchets inhérente à toute activité humaine. La décroissance permettra non seulement 
de ralentir l’effondrement, mais aussi de construire un monde plus équitable (Schneider et autres, 
2010). La différence entre ce courant et la tendance écologiste est qu’il part plus spécifiquement de 
l’organisation humaine pour élaborer son analyse et non de la nature (Flipo, 2007). Cette approche 
est défendue par Georgescu-Rogen et d’autres auteurs dans sa foulée.  
 
Finalement, la source qui s’inscrit dans la recherche d’un sens à la vie est sans aucun doute celle qui 
s’articule le plus autour de la spiritualité (Schneider et autres, 2010). La simplicité volontaire est 
dans ce cas perçue comme la voie à adopter (Prieto et autres, 2010). Il s’agit de sortir de la société 
de consommation pour retrouver un sens à son existence. Pierre Rabhi est une figure importante de 
ce courant (Bayon et autres, 2010). 
   
Précisons brièvement maintenant ce qu’est l’économie stationnaire et les liens qui sont parfois faits 
avec la décroissance. Cette dernière peut être définie comme : « une économie qui vise à maintenir 
la consommation des ressources naturelles et la population à un niveau stable [… et] où l'utilisation 
d'énergie et de ressources est réduite à un niveau compatible avec les limites écologiques et où 
l'objectif de maximisation de la production économique est remplacé par l'objectif de maximiser la 
                                                          
4 Les éditions Fayard ont publié en deux volumes (2003, 2005) les principaux écrits d’Ivan Illich sous le titre 
Œuvres complètes.   
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qualité de vie » (O’Neill et autres, 2012, p. 4).  Cet état de stabilité socio-économique selon ces 
tenants serait ainsi soutenable. Pour certains, l’état stationnaire est alors la finalité de la 
décroissance (Sncheider et autres, 2010) telle qu’illustrée à la figure 2.2.  
 
 
Figure 2.2 De la décroissance à l'état stationnaire (tiré de : O’Neill, sous presse; dans Topik, 2012, p. 50) 
 
Par contre, cette idée ne fait pas l’unanimité chez les objecteurs de croissance puisque comme l’a 
notamment mis en relief Georgescu-Roegen (1979), la stabilité ne peut être soutenable sur le long 
terme étant donné que l’entropie augmente continuellement. Stabilité et durabilité peuvent-elles 
aller de pair? La question est légitime et soulève de nombreux débats  parmi les personnes avisées 
de ces problèmes. 
 
Pour conclure, les options privilégiées pour mettre en œuvre une société décroissante sont tout aussi 
variées que le courant en lui-même. Alors que pour certains, la décroissance est dès lors un concept 
« ambigu et confus » (traduction libre de : Van den Bergh, 2011), pour d’autres, à l’instar 
d’Ariès (2006), ces divergences seraient positives jusqu’à un certain niveau : « que nous ne soyons 
pas d’accord sur des concepts ou sur les moyens à mettre en œuvre pour avancer vers une société de 
décroissance est heureux puisque cela prouve que la décroissance est une pensée vivante, mais que 
ces désaccords portent sur des valeurs est une autre chose » (p. 160).  Cette mise en garde en fin de 
phrase souligne le fait que les dérives sont possibles. Plusieurs objecteurs de croissance insistent 
pour se distinguer de ce qu’ils appellent les « faux amis », soit des groupes ou des individus qui 
instrumentalisent la décroissance à leur profit ou qui en donnent une définition erronée 




De plus, dans les faits, certains opposants à ce mot d’ordre qu’est la décroissance proposent tout de 
même un plan d’action à tout le moins semblable à celui des objecteurs de croissance (Gollain, 
2006). Dans le cadre de ce travail, les solutions proposées par deux auteurs centraux seront 
détaillées et analysées dans le prochain chapitre. Cet exercice permettra de répondre à une première 
question à savoir si ces dernières peuvent avoir un impact réel pour mettre un frein à la société de 






CHAPITRE 3 – LES OPTIONS PRIVILÉGIÉES PAR LES OBJECTEURS DE 
CROISSANCE ET LEUR IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT 
 
« Trop souvent, les discours restent à l’état de construction intellectuelle, 
sans impliquer de traduction dans les faits (par manque de cohérence entre 
les idées et les actes), ils perdent alors beaucoup de leur intérêt. […] Vivre 
la décroissance, c’est également une posture à adopter. Un acte résolument 
constructif, qui est un refus de la fatalité. »  
Ridoux, 2006, p. 131-132 
 
Souvent accusés par leurs détracteurs de ne pas proposer de solutions concrètes, d’alternatives 
valables à la croissance, les objecteurs de croissance tentent d’élaborer un programme de mise en 
œuvre de plus en plus concret. Par contre, il n’y a pas de voie unique : il y a autant de visions de la 
société décroissante que de partisans de ce mouvement. Est-ce un problème? Pour les objecteurs de 
croissance, il s’agirait plutôt d’une richesse, la société décroissante étant un univers à créer 
ensemble.  
 
Pour le bien de cette analyse, deux auteurs seront plus spécifiquement étudiés, soit Serge Latouche 
et Paul Ariès. Ils tentent tous deux à leur façon de définir les impératifs de la transition vers la 
décroissance et l’organisation effective d’une telle société. D’autres programmes ont aussi été 
élaborés notamment celui dit bioéconomique minimal de Georgescu-Roegen, les amendements et 
propositions de loi d’Yves Cochet5 ou encore les propositions politiques de Cheynet. Les auteurs ici 
choisis l’ont été en fonction de l’analyse détaillée qu’ils fournissent, du caractère récent de leurs 
écrits et de leur notoriété. Pour chacun d’eux, une brève biographie sera donnée pour mettre en 
contexte le développement de leurs idées. Les options qu’ils proposent seront ensuite détaillées, 
puis analysées au regard de l’impact qu’elles ont sur la consommation et de façon plus large sur 
l’environnement. 
 
3.1 Serge Latouche et les 8 « R » 
Serge Latouche (1940- ) est sans aucun doute un auteur incontournable lorsque l’on s’intéresse à la 
décroissance. Il serait même le principal intellectuel francophone porteur de cette idée (Martinez-
Alier, 2010). Professeur émérite de l’Université de Paris Sud (Orsay) à la faculté de droit, économie 
et gestion, il est un économiste dissident (Latouche, 2010, présentation de l’auteur). Il s’oppose à 
l’utilitarisme et à l’économisme et il fait une critique virulente des notions de développement et de 
développement durable. Il s’intéresse aussi plus particulièrement aux rapports Nord-Sud (Ibid.). Les 
                                                          
5 Les amendements et les propositions de loi se retrouvent dans l’annexe de Cochet (2005). 
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idées qu’il prône se traduisent par des engagements dans divers mouvements : il contribue à la 
Revue du Mouvement anti-utilitaire dans les sciences sociales (M.A.U.S.S.) où il fait notamment le 
pont avec la décroissance et il est cofondateur d’Entropia, Revue d'étude théorique et politique de la 
décroissance. Il a aussi publié de nombreux ouvrages à ce jour et rédige des articles pour différentes 
revues scientifiques.  
 
3.1.1 Les options privilégiées 
Cette section tend à ressortir les idées principales de l’auteur en faisant une description sommaire 
du programme qu’il propose. Le principal essai de Latouche sur le thème de la décroissance, Le 
pari de la décroissance, sera au cœur de l’analyse ici présentée. Dans la deuxième partie cet 
ouvrage, Latouche (2010) trace les contours de la « société de “décroissance” sereine et conviviale 
au Nord comme au Sud » (p. 151) pour reprendre ici ses mots. Il est important de comprendre que, 
pour l’auteur, la décroissance engendre des changements en profondeur de la société puisque si 
certaines options sont mises en œuvre dans une société de croissance, elles pourraient engendrer 
notamment des  pertes d’emploi et de la pauvreté : « la décroissance n’est donc envisageable que 
dans une “société de décroissance” » (Latouche, 2010, p. 152) pour éviter les effets pervers et non 
souhaitables précédemment exposés. Il nuance aussi la décroissance au Sud : ces sociétés n’étant 
pas de réelles sociétés de croissance, il s’agit plutôt d’« enlever les obstacles à l’épanouissement de 
sociétés autonomes » (Ibid., p. 154) entravées par le concept de développement et l’idéologie qui y 
est liée.  
 
Fidèle à sa ligne de pensée, Latouche situe la porte d’entrée de la décroissance au niveau de 
l’initiative sociale et limite la place accordée à la politique (Bayon et autres, 2010). Son programme 
à proprement parler se présente en 8 « R » qui seraient à la base d’un « cercle vertueux » de la 
décroissance tel qu’illustré à la figure 3.1. Le programme ainsi proposé regroupe de nombreuses 




Figure 3.1 Les 8 « R » (tiré de : Latouche, 2010, p. 156) 
 
Tout d’abord, on entre dans ce cercle d’une certaine manière pour Latouche. Les deux premiers 
« R » sont alors réévaluer et reconceptualiser. Le premier terme, réévaluer, met de l’avant qu’il faut 
changer les valeurs sur lesquelles reposent l’organisation de la vie : « l’altruisme devrait prendre le 
pas sur l’égoïsme, le plaisir du loisir et l’ethos du ludisme sur l’obsession du travail, l’importance 
de la vie sociale sur la consommation illimitée, le local sur le global, l’autonomie sur l’hétéronomie, 
le goût de la belle ouvrage sur l’efficience productiviste, le raisonnable sur le rationnel, le 
relationnel, sur le matériel, etc. » (Latouche, 2010, p. 157). La reconceptualisation implique aussi 
un changement au niveau des idées préconçues des dichotomies pauvreté/richesse et 
rareté/abondance. Notre interprétation de ces concepts est-elle erronée? Qu’est-ce que la richesse et 
l’abondance? Par ailleurs, le progrès, la croissance et la consommation sont devenus des dogmes 
dont il faut se défaire. Il faut donc modifier l’imaginaire de notre société pour dépasser les limites 
actuelles et envisager différemment le monde. La « colonisation » de nos esprits serait le fruit de 
l’éducation, de la manipulation médiatique et de la consommation du quotidien. Comment alors 
« décoloniser l’imaginaire »? L’autotransformation est la voie privilégiée par l’auteur. Pour y 
arriver, il faut délégitimer les valeurs dominantes ainsi que  la manipulation et redonner un sens à la 
consommation, en incluant l’usage économe et en remettant de l’avant les rapports personnels. Il 
faut prendre position contre la publicité et même « pénaliser fortement » les dépenses qui y sont 
liées (Latouche, 2006). Le choix d’une éthique personnelle telle la simplicité volontaire s’impose 
également. La rupture étant considérée comme difficile à réaliser, il n’est pas exclu qu’« une 
catastrophe pratique » ainsi que les constats d’échec de la civilisation puissent aider en ce sens. 
 
Ensuite, la « décolonisation de l’imaginaire » amènera nécessairement un changement radical dans 
la vie courante et donc, une restructuration de la société sera nécessaire. Ainsi, « restructurer 
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signifie adapter l’appareil de production et les rapports sociaux en fonction du changement des 
valeurs. »  (Ibid., 2010). La sortie du capitalisme semble alors essentielle et il faut dès lors 
reconvertir l’appareil de production. Pour ce faire, l’auteur mise sur l’ingéniosité humaine. Il 
propose également de « décréter un moratoire sur l’innovation technologique » (Ibid., 2006, p. 14) 
pour prendre le temps de mieux orienter les actions. 
 
Pour ce qui est du prochain « R », soit redistribuer, il a une signification générale et donc englobe 
autant des facteurs naturels (utilisation de la terre et des ressources naturelles, etc.) que des facteurs 
socio-économiques (emploi, revenu, etc.) à l’échelle Nord/Sud ainsi qu’à l’intérieur même d’une 
société. Il propose de redistribuer la terre destinée aux activités polluantes ou destructrices 
(agriculture productiviste, routes, etc.) au profit des activités respectueuses des écosystèmes 
(agriculture biologique). Il s’agit aussi de redistribuer le temps de travail et de développer des 
emplois verts, liés à la protection de l’environnement et au mieux-être collectif, pour diminuer le 
chômage. Pour plus d’équité, l’auteur avance qu’il serait nécessaire d’augmenter le revenu minimal 
d’activité et parallèlement de créer un revenu maximum autorisé. Finalement, il faut limiter le rôle 
des banques et de la finance, ce qui permettra la relocalisation de l’économie.  
 
Relocaliser est ensuite un élément central dans le cercle vertueux présenté par Latouche. Ici, 
l’auteur met d’abord en garde contre le « développement local », qui, au même titre que le 
développement durable, ne tend pas à libérer du système économique dominant et de sa logique. Il 
entend par la relocalisation non seulement un retour à la production locale pour combler les besoins 
de la population à partir des ressources disponibles dans leur environnement, mais aussi de redonner 
une nouvelle vie aux lieux significatifs et à l’esprit de communauté. Ce qui peut être fait localement 
se doit de l’être et les mouvements de marchandises doivent être limités. L’internalisation des coûts 
du transport en incluant notamment les dommages causés à l’environnement, l’autoproduction de 
l’énergie grâce aux énergies renouvelables, le retour à une monnaie d’échange locale sont des 
moyens énoncés pour mettre en œuvre un tel projet. Par le fait même, cette relocalisation des 
activités favorise le développement de gouvernements locaux et d’une : « démocratie de proximité » 
(Ibid, 2010). Ainsi, ce retour au local vise non seulement l’économie, mais aussi à recréer un tissu 
social significatif.  
 
Réduire est aussi un autre élément essentiel de la décroissance. Toutefois, l’auteur précise qu’il ne 
s’agit pas de continuer le même mode de vie avec une quantité moindre d’objets et de ressources, 
mais bien de changer le mode de vie pour permettre un « accroissement de santé, de bien-être, de 
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joie de vivre » (Ibid.). Il faut réduire les activités polluantes ou indésirables comme la publicité et 
celles qui ne peuvent être transposées à l’ensemble de l’humanité (par exemple la consommation de 
viandes et l’utilisation de transport excessives) dans un souci de justice sociale et d’équité. 
Internaliser le coût des transports amènerait progressivement, tel que présenté précédemment, une 
relocalisation des activités, mais aussi une réduction de consommation de carburant. On voit ici que 
les 8 « R » sont interdépendants, la relocalisation étant un impératif pour la réduction. Il faudra 
aussi créer des transports en commun de qualité avec une offre adéquate, offrir des services de 
proximité, réorienter le transport vers le rail et vers le cabotage pour permettre de réduire la 
consommation d’énergie notamment de combustibles fossiles. D’une façon plus générale, 
l’amélioration de l’efficience de la production et la réhabilitation des bâtiments sont deux autres 
solutions envisagées pour aller dans cette voie. Ensuite, c’est la réduction des déchets et du 
gaspillage qui est mise de l’avant. Pour ce faire, la relocalisation devra permettre de réduire les 
emballages, mais aussi, il est important de lutter contre l’obsolescence. En agriculture, le retour à un 
système moins productiviste et non entretenu par des intrants extérieurs permettra de limiter 
grandement le gaspillage. Finalement, une dernière réduction s’impose : celle du temps de travail. 
Celle-ci permet de libérer du temps pour des activités autres que le travail, de réduire la production 
et aussi d’atteindre le plein emploi. Selon l’auteur, la décroissance amènera une augmentation du 
temps de travail par le rejet des technologies polluantes et une relocalisation des activités du Sud au 
Nord, mais aussi une diminution grâce à l’inclusion de tous dans le marché de l’emploi et la 
suppression des activités inutiles. 
 
 Pour ce qui est de réutiliser, Latouche propose de garantir une durée de vie aux produits grâce à la 
mise en place de système permettant la réparation et l’instauration d’une « culture de réutilisation ». 
Finalement, recycler permet de créer une source de matières premières incontournables dans la 
société décroissante.  
 
Ainsi, c’est à différents niveaux qu’il faut agir pour réorganiser la société en profondeur. Ce bref 
résumé du programme de Serge Latouche montre bien l’ampleur et la diversité des actions à mettre 
en œuvre.  
 
3.1.2 Évaluation de l’impact sur l’environnement 
Pour répondre à la question de départ de ce travail, à savoir si les solutions proposées par les 
objecteurs de croissance permettent réellement de limiter l’impact négatif sur l’environnement de la 
société de consommation, il est maintenant intéressant de se pencher plus spécifiquement sur la 
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pertinence des propositions faites par Latouche. Il sera impossible d’approfondir chaque élément, 
mais un bref survol des implications permettra d’établir une conclusion générale. 
 
De prime abord, il apparaît que cette vision systémique de la société implique effectivement une 
diminution substantielle la consommation. Ce changement de paradigme global supposerait non 
seulement une modification des comportements individuels, mais viendrait aussi remanier 
l’ensemble des activités en redessinant le cadre de vie. Les trois derniers « R », soit Réduire, 
Réutiliser et Recycler, qui sont déjà des idées mises de l’avant dans nos sociétés, ne sont pas 
priorisées selon l’ordre énoncé étant donné les contraintes de l’économie de croissance dans 
laquelle une réduction est indéniablement synonyme de récession et donc de problèmes socio-
économiques : perte d’emploi, diminution des services, etc. Ainsi, alors que la priorité devrait être 
de réduire, puis de réutiliser et en dernier lieu de recycler si l’on se fie aux politiques officielles, 
dans les faits, peu de travail est réalisé en amont. La réduction fait donc davantage office de vœu 
pieux dans la situation actuelle. De plus, ces 3 « R » sont en fait la pointe de l’iceberg, la partie la 
plus visible, qui ne peuvent être mis en place que dans l’optique où les conditions préalables telles 
que le changement de dogme dominant et de valeurs ainsi que le changement du système à la base 
sont rencontrées. Ainsi, l’inclusion de cette idée dans un modèle plus englobant par Latouche 
semble fournir un alternative plus pertinente au niveau environnemental que la façon de faire 
actuelle.  
 
Tout d’abord, le changement drastique de valeurs dominantes semble nécessaire à toute 
amélioration de la qualité de l’environnement puisque le rapport aux objets nous amène à 
surconsommer de tout, même du « écolo » comme en témoigne l’avalanche de gadgets de toutes 
sortes soi-disant « verts ». Les entreprises ont effectivement rapidement récupéré l’engouement 
pour l’environnement pour en faire un objet de consommation. Ainsi, les nombreux Labels et 
messages publicitaires témoignent bien plus d’une volonté de vendre davantage que d’une réelle 
préoccupation pour l’environnement. De plus, les dérives à ce sujet, notamment l’écoblanchiment 
(greenwashing), rendent ces options de moins en moins crédibles. L’organisme Terrachoice dans 
son rapport de 2010 indique que la quantité de produits verts disponibles augmente de façon 
marquée et que l’écoblanchiment est moins présent (Terrachoice, 2010). Pourtant, c’est encore 95 % 
des produits observés qui avaient commis au moins un de ce qu’ils appellent les 7 « péchés de 
l’écoblanchiment », soit un biais pour faire croire que le produit est plus « vert » qu’il ne l’est 
vraiment (Ibid.). De plus, tant que l’idéal de la consommation subsiste, peu importe qu’elle soit plus 
« écolo » ou non, si elle est dans l’excès, elle ne pourra nous permettre d’entrer dans les limites de 
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la capacité des écosystèmes. Ainsi, la mise de l’avant de l’importance de la « décolonisation de 
l’imaginaire » par Latouche est un premier pas essentiel dans la limitation des impacts négatifs sur 
l’environnement engendrés par la consommation.  
 
La restructuration pour sa part, ne sera pas sans causer de dommage à l’environnement à court 
terme puisque toute modification des équipements et des structures demande bien entendu des 
ressources et de l’énergie. De plus, la modification de l’appareil productif est nécessairement un 
processus onéreux et complexe. Par contre, à long terme, s’il est effectivement possible de changer 
les structures pour établir un système où les productions sont plus respectueuses de 
l’environnement, l’effet sera sans contredit bénéfique puisque les industries ont un impact 
environnemental important par les prélèvements et les rejets inhérents à leurs activités. Pour ce qui 
est du moratoire sur l’innovation technologique, cette mesure permettrait, à court terme, de ralentir 
la consommation en diminuant l’impact de l’obsolescence puisqu’une période de réflexion 
limiterait temporairement l’apparition de nouveaux produits sur le marché. À long terme, les 
conclusions des réflexions pourraient permettre de faire de meilleurs choix et d’investir dans le 
développement de technologies qui sont en cohérence avec un mieux-être collectif et donc 
probablement (voire assurément) moins polluantes. 
 
Ensuite, la redistribution notamment de la terre va également dans ce même sens puisque les effets 
négatifs de l’agriculture intensive sont aujourd’hui bien connus : dégradation des sols, 
contamination des nappes phréatiques, érosion de la biodiversité, etc. Favoriser l’agroécologie est 
dorénavant perçu comme possible et même nécessaire par de plus en plus de scientifiques et de 
professionnels s’étant penchés sur la question, à l’instar du rapporteur spécial des Nations Unies 
pour le Droit à l’Alimentation Olivier de Schutter (De Schutter, 2010). Ensuite, lorsque l’on parle 
de la redistribution du temps de travail et des salaires, il apparaît que cette mesure pourrait amener 
une plus grande inclusion sociale. Concrètement, si les heures de travail étaient mieux réparties en 
intégrant dans le système les chômeurs et les travailleurs à temps partiel, une analyse de la New 
Economics Fondation évalue que les Britanniques travailleraient 21 heures par semaine 
(Assadourian, 2010). Il y aurait donc du travail pour tous, mais aussi moins de gens qui travaillent 
trop. La meilleure répartition des salaires en fonction du travail, quant à elle,  permettrait bien 
entendu de limiter certains excès de consommation réalisés par les mieux nantis, mais d’un autre 
côté, toute une population n’ayant pas accès à certains biens verra son pouvoir d’achat augmenter et 
donc, probablement sa consommation. Ainsi, au niveau social, cette mesure apparait comme un 
vecteur important d’équité, tandis qu’au niveau environnemental, le résultat pourrait être  marginal, 
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à supposer que la consommation est globalement égale. Pour ce qui est de limiter le rôle des 
banques et de la finance, au-delà des effets positifs pour favoriser la relocalisation de l’économie, 
cette composante diminuerait le crédit à la consommation et donc des dépenses qui vont au-delà de 
la capacité à payer dans l’immédiat.  
 
Ensuite, la relocalisation est sans conteste une condition essentielle à l’amélioration de la qualité de 
l’environnement et elle peut être considérée, avec la réduction, comme la pièce maîtresse du 
programme de Latouche. En plus de limiter le transport, une des principales productions de gaz à 
effet de serre notamment au Québec (MDDEP, 2011), et les besoins en emballages, qui produisent 
une quantité de déchets de plus en plus importante,  elle change radicalement l’idée derrière la 
production. Ainsi, une production locale amènera un meilleur attachement aux conditions de 
productions respectueuses de l’environnement puisque la pollution inhérente à toute production ne 
sera non plus une conséquence diffuse et lointaine, mais bien une réalité observable dans le 
quotidien des gens. Dans le cas d’une production locale, l’exploitation d’une main-d’œuvre bon 
marché semble aussi exclue puisque les droits des travailleurs en particulier le droit à un salaire et à 
des conditions de travail décents font partie des valeurs à la base de nos sociétés. L’exploitation 
actuelle, pourtant décriée par la majorité, ne peut se faire que dans l’optique où la population 
préfère se fermer les yeux sur ce qui se passe ailleurs, ce qui ne sera plus possible lors d’une 
relocalisation. Payer un salaire décent pour le travail accompli fera nécessairement bondir les coûts 
de production, mais aura comme effet bénéfique de donner le juste prix aux objets et donc encore 
une fois de limiter la consommation. De plus, une main-d’œuvre locale faciliterait également le 
« service après-vente » et donc augmenterait les possibilités de réparation. De surcroît, le « retour 
au local » serait aussi une façon de retisser les liens sociaux et de limiter les déplacements. Ainsi, le 
transport des personnes, qui ne cesse d’augmenter, pourrait alors diminuer substantiellement avec 
les effets positifs de ce comportement sur les réductions d’émissions de gaz à effet de serre. La 
relocalisation, qui n’est pas une idée prônée seulement par les objecteurs de croissance, serait ainsi 
un moyen efficace d’améliorer la qualité de l’environnement. À ce titre, l’internalisation des coûts 
du transport et l’utilisation d’énergie renouvelable sont considérés par de nombreux organismes 
comme des moyens efficaces pour agir. La seconde pièce maîtresse pour améliorer la qualité de 
l’environnement dans le programme proposé par Latouche est sans aucun doute la réduction. Cette 
dernière s’entend ici de façon bien différente que celle qui tend à être mise en place par les tenants 
du développement durable ou de la croissance « autre ». Ces derniers prônant plutôt une 
dématérialisation ou encore un découplage voient leur argumentaire affaibli par de nombreuses 
études qui mettent en lumière le fait que la réduction des émissions est annulée par l’augmentation 
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de la consommation au niveau mondial (PNUE, 2012). Pour prendre l’exemple du transport, la 
baisse de consommation de carburant par kilomètre parcouru s’est accompagné d’économies 
monétaires ce qui a permis une augmentation du nombre d’automobilistes et du nombre de 
kilomètre parcouru par automobiliste (WorldWatch Institute, 2004).  La réduction ici, est, à de 
nombreux niveaux, liée avec la relocalisation et permet donc de diminuer les dépenses énergétiques 
pour le transport et les emballages. Une réduction importante de la consommation sera aussi 
possible grâce au changement de valeurs, grâce à la « décolonisation de l’imaginaire ». La lutte 
contre la publicité et l’obsolescence permet ainsi de valoriser les biens durables et donc de limiter 
les déchets. Pour faire le pont avec l’idée de mettre en place une agriculture biologique, il va de soi 
que ce changement limiterait aussi les gaspillages. Actuellement, avec l’agriculture intensive, c’est 
dix calories d’énergie fossile qui sont nécessaires pour produire une calorie alimentaire (Ridoux, 
2006) en raison notamment des besoins en carburant pour la machinerie ou de la production des 
fertilisants ou des pesticides.  
 
Par ailleurs, une option qui vaut la peine qu’on s’y attarde est la réduction du temps de travail. Van 
den Berg (2011), qui met en doute l’efficacité des propositions des objecteurs de croissance pour 
améliorer la qualité de l’environnement, la considère comme la seule mesure ayant un potentiel 
intéressant.  Selon l’auteur, cette option est concrète et accessible, présente un attrait certain pour 
l’amélioration des conditions de vie et permettra de réduire à deux niveaux, soit la production et la 
consommation (Ibid.). À l’appui, les psychologues Tim Kasser et Kirk W. Brown (2003) établissent 
une corrélation négative entre le temps de travail et le bien-être subjectif et une relation positive 
entre le temps de travail et l’empreinte écologique (figure 3.2). Les études qu’ils ont menées aux 
États-Unis leur ont en réalité permis de conclure que les gens qui travaillaient moins se disaient plus 
satisfaits de leur vie et présentaient une plus petite empreinte écologique tout en adoptant plus de 
comportements respectueux de l’environnement (Ibid., 2005). Ils soutiennent que des études plus 
poussées devraient être réalisées pour faire le lien entre ces observations et leurs raisons 
d’être (Ibid.). Par contre, de prime abord, il y a tout lieu de croire que moins travailler permet de 
libérer du temps pour des activités qui sortent du cadre économique et pour s’impliquer dans des 




Figure 3.2 (1) Satisfaction dans la vie en fonction du nombre d'heures travaillées par semaine 
(2) Empreinte écologique en fonction du nombre d'heures travaillées par semaine (tiré de : Brown et 
autres, 2003, p. 110-111) 
 
Dans cet ordre d’idée, la sociologue Juliet Schor dans ses travaux fait la promotion d’un mode de 
vie où la consommation dans l’économie formelle est remplacée par une libération de temps pour 
des activités qui sortiraient de ce cadre (Assadourian, 2012). Moins de travail impliquerait donc une 
consommation en dehors de l’économie formelle, par exemple : l’autoproduction de produits 
alimentaires par le jardinage ou la préparation d’aliments, l’échange de services, etc. La réduction 
du temps de travail mise de l’avant par plusieurs objecteurs de croissance a donc un intérêt 
indéniable au niveau environnemental en plus d’être très intéressante au niveau social : il y a fort à 
parier que peu de gens s’opposeraient à travailler moins. 
 
La réutilisation et le recyclage, pour leur part, sont deux composantes déjà présentes dans nos 
sociétés et prônées par les différents groupes environnementaux comme moyen efficace pour limiter 
les dommages causés à l’environnement. Règle générale, l’impact lié au recyclage est effectivement 
moins grand que celui lié à l’extraction des matières premières en amont et à l’enfouissement en 
aval. Par contre, il est important de noter que, comme le mentionne Georgescu-Roegen (1979) dans 
son analyse, rien ne peut échapper à l’entropie. La diminution de l’entropie se fait donc 
nécessairement au prix de l’augmentation de celle-ci ailleurs (Ibid.). Ainsi, le recyclage consomme 
des ressources pour effectuer la transformation du déchet en matière utilisable de nouveau et donc, 





Dans un autre ordre d’idée, la décroissance au Nord est impérative pour que les habitants du Sud 
puissent jouir pleinement de leur existence et ne pas avoir à subir les conséquences négatives du 
développement occidental. Un des meilleurs exemples à ce sujet est que, bien que la majorité des 
gaz à effet de serre d’origine anthropique soit liée aux excès des pays occidentaux, ce sont les pays 
du Sud qui subiront, selon les prévisions, les plus grandes perturbations climatiques (PNUD, 2008). 
De plus, considérant que la majorité d’entre eux ont encore une empreinte écologique par habitant 
qui leur permet de ne pas dépasser la capacité de support de notre planète ou du moins bien 
inférieure à celle de la grande majorité des pays « développés » (WWF, 2012), le programme qui 
suggère un rejet par ces pays du développement « à l’Occidental » et une émancipation semble tout 
à fait approprié au point de vue environnemental. De toute façon, comme de nombreuses études le 
révèlent, la croissance de la consommation dans les pays du Sud au même niveau que les pays du 
Nord serait fatale. Pour ne prendre que cet exemple, si tous les habitants de la Terre consommaient 
comme les Canadiens, c’est 4 planètes dont nous aurions besoin si l’on se fie à l’empreinte 
écologique (WWF, 2010). Il s’agit donc d’une hypocrisie de continuer à prôner ce développement 
dans les pays du Sud.  
 
L’autre question qu’on peut se poser est celle de savoir qui serait l’agent de tous ces 
changements. La réponse ne semble pas être donnée de façon explicite, mais Latouche exprime 
clairement l’importance de la participation citoyenne et de la formation de réseaux décisionnels 
dont les fondements se trouveraient au niveau local sans pour autant créer un repli sur soi. Cette 
organisation suppose l’intervention d’un agent étatique, mais dont la nature exacte reste à 
déterminer.  
 
Finalement, les 8 « R » étant en relation, il faut faire attention de ne pas considérer le programme 
proposé par Latouche comme une succession de différentes actions. Bien que certaines semblent 
être plus efficaces pour améliorer la qualité de l’environnement, chacune étant affectée par les 
autres, ce programme doit être pris comme un ensemble et donc ne peut être appliqué de façon 
partielle. Les options suggérées par Latouche, qui convergent sur plusieurs sujets avec celles 





3.2 Paul Ariès et les outils politiques 
D’origine lyonnaise, Paul Ariès (1959- ) est politicologue et militant altermondialiste. Il est 
rédacteur en chef de deux revues militantes : La vie est à nous! Le Sarkophage, une revue contre le 
« sarkozisme » et en faveur d’un renouveau de la gauche s’opposant au « socialisme gourmand », et 
de la nouvelle revue Les Zindigné(e)s, La revue des résistances et des alternatives. Il participe à 
plusieurs publications et fut plus particulièrement responsable de la section politique dans la revue 
La décroissance. Il est également l’auteur de nombreux essais sur la critique de la société de 
consommation et sur la décroissance. Il milite activement dans différents mouvements et est un des 
coorganisateurs des contre-Grenelle de l’environnement, une réponse aux rencontres politiques en 
France portant sur le thème de l’environnement et du développement durable qu’il qualifie de 
« supercherie », de « grandes mascarades » (Ariès, 2007). 
 
Ariès adopte une approche beaucoup plus militante que son contemporain. Il écrit à ce sujet que : 
« l’acroissance proposée par Latouche est certes plus à même de fonder une théorie mais on fait 
aussi de la politique avec des sentiments et des slogans » (Ariès, 2007, p. 38). Il appelle ainsi à la 
mobilisation en publiant en 2006 l’essai No Conso, Manifeste pour la grève générale de la 
consommation dans lequel il invite le citoyen à refuser d’être réduit à l’état de consommateur et à 
retrouver ses droits d’usage.  Il utilise un vocabulaire très coloré dans ses discours et ses écrits pour 
faire sa critique en parlant notamment d’« immondialisation » ou de « biens de consolation » et en 
affirmant qu’« il faut que le consommateur crève » pour redonner de l’espace aux activités non 
marchandes  - il parle évidemment du type consommateur, non des personnes. Il qualifie les 
objecteurs de croissance d’« empêcheur de développer en rond » et la décroissance, de « mot obus 
qui sert à pulvériser l’idéologie dominante », de « discours de partageux ». Il reprend aussi souvent 
l’expression Moins de bien, plus de liens, titre d’un de ces récents ouvrages sur la décroissance 
(2010) pour mettre l’accent sur le fait que la société décroissante n’en ait pas une de privation, mais 
bien une d’abondance en relation sociale et en bien-être.  
 
3.2.1 Les options privilégiées  
Pour Ariès (2007; 2010; 2011), la construction d’une société décroissante ne s’appuie pas 
principalement sur l’enjeu environnemental, mais bien sur le désir d’amélioration de 
l’épanouissement dans la vie, la recherche d’« une vie bonne ». Il part tout de même de nombreux 
constats environnementaux pour bâtir son argumentaire et justifier le virage nécessaire. De la même 
façon que Latouche, il souligne que la décroissance suppose l’implantation d’un nouveau mode de 
vie et non « de faire la même chose avec moins » (Ariès, 2007). Il distingue trois niveaux de 
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résistance soit la simplicité volontaire, l’expérimentation collective et le projet politique de la 
décroissance. Le premier niveau, la simplicité volontaire, permet de concevoir des alternatives et de 
préparer la transition, mais il n’est pas suffisant, car il ne peut créer un engouement. Le deuxième 
niveau, qui suppose l’implication collective, permet quant à lui de mettre en œuvre des actions du 
futur et de les expérimenter, mais encore une fois, il ne faut pas s’arrêter là. Le troisième niveau, 
soit l’ébauche d’un projet politique, est la voie à adopter pour réellement tenter de changer en 
profondeur nos sociétés.  
 
L’auteur parle de « chantiers » qui doivent s’imposer comme la relocalisation, le ralentissement, la 
coopération, la planification démocratique, le choix de la simplicité volontaire et la gratuité (Ariès, 
2010; 2011). Plus spécifiquement, il élabore son programme sur ce qu’il appelle un « nouveau 
paradigme politique » soit, « la gratuité de l’usage et le renchérissement du mésusage » qui sous-
tend l’établissement d’un revenu universel d’existence (RUE) et d’un revenu maximal autorisé 
(RMA) (Ariès, 2010). Ce projet permettrait selon l’auteur de répondre aux crises sociale, 
environnementale et humaine à la fois. La société étant basée sur la solidarité, la gratuité et la 
responsabilisation entraîneraient une meilleure participation à la vie politique et sociale.  
 
Tout d’abord, pour ce qui est de la mise en place d’un revenu universel d’existence (RUE), il s’agit 
ici de reconnaître le droit d’existence pour lutter contre l’insécurité générée par le capitalisme, de 
redonner un statut à la personne, et ce,  indépendamment de sa fonction de salarié
6
. Ce montant doit 
être bien entendu universel, mais aussi suffisant pour permettre au citoyen de refuser un « emploi 
déprécié ». L’auteur affirme que l’argent est disponible notamment par la suppression de certaines 
aides aux entreprises, la réforme de la fiscalité ou encore les économies potentielles pouvant être 
réalisées dans le fonctionnement des systèmes publics
7
. Ariès propose de verser le revenu garanti de 
différentes façons : en monnaie nationale, en monnaie locale et même sous une forme 
démonétarisée, par exemple des droits sur les biens communs. Cette mesure sera aussi couplée d’un 
revenu maximal autorisé (RMA) ce qui limiterait les inégalités et pourrait en partie financer le 
RUE.  
 
                                                          
6 Ariès (2010)  pousse effectivement son idée jusqu’à exprimer ainsi que : « ce revenu garanti remplacera la 
logique de l’assistanat par celles des droits du citoyen. Ce n’est plus au salarié qu’il faut donner un statut, 
mais à la personne » (p. 131). Est-ce dire que la personne dans notre monde actuel n’a plus de statut en tant 
que personne? Cette idée semble aller un peu loin. 




Ensuite, un enjeu important serait, selon Ariès, de rendre le bon usage gratuit. Cet enjeu en est avant 
tout un politique. Une définition du bon usage et de son corollaire, le mésusage, devra être réalisée 
grâce à un processus de participation citoyenne et donc, il s’agira d’un choix social. Pour l’auteur, 
le mésusage est lié à la société de consommation qui impose à tous une idéologie. Avec la gratuité 
liée au bon usage, les individus pourront redevenir des usagers au lieu d’être des consommateurs 
poussés au mésusage. Par exemple, le transport en commun gratuit pourra être mis en place et le 
prix de l’essence à la pompe augmenté. L’auteur insiste pour dire que les conditions de mise en 
œuvre de cette gratuité devront être le fruit d’un processus démocratique en fonction du temps et de 
l’espace, et pourra mener à différentes réponses : gratuité totale ou partielle, mise en place de tarifs 
progressifs, pénalité ou interdiction pour le mésusage, etc. Ainsi, Ariès entend changer la société 
par l’établissement de politique adéquate : la loi a un statut important selon lui pour instituer de 
nouvelles limites à notre société qui se heurte aux limites physiques (accident, pollution, etc.) faute 
d’en trouver ailleurs étant donné la perte de repères au niveau moral, social et politique. 
 
3.2.2 Évaluation de l’impact sur l’environnement 
L’impact environnemental de ce paradigme de la gratuité de l’usage et du renchérissement du 
mésusage proposé par Ariès sera ici discuté. Il est tout de même important de noter que ce dernier 
ne représente pas l’ensemble des idées proposées par l’auteur, mais qu’il s’agit tout de même 
l’aspect distinctif du programme qu’il soutient pour bâtir une société décroissante. 
 
Le RUE couplé avec le RMA aurait bien entendu un impact marqué au niveau social. Par contre, 
comme il fut mis en relief précédemment avec la redistribution des salaires proposés par Latouche, 
si le niveau de consommation des plus riches diminue en même temps que le RMA leur serait 
imposé, toute une nouvelle classe de consommateur aura aussi accès à un meilleur revenu et donc 
pourra consommer davantage. Ainsi, cette mesure prise seule ne semble pas répondre à la 
problématique environnementale puisqu’elle n’a pas d’effet marqué pour limiter ou modifier la 
consommation. Par contre, l’idée de la distribution du RUE par une monnaie locale ou une forme 
démonétarisée amène une option intéressante pour changer les modes de consommation. En faisant 
la promotion du local, c’est toute la dynamique à cette échelle qui est encouragée avec les effets 
bénéfiques précédemment exposés. 
 
Ensuite, le concept de renchérissement du mésusage ne va pas sans rappeler celui de pollueur-
payeur. Il apparaît effectivement dans de nombreuses analyses que les gens sont sensibles au facteur 
économique et donc que ce dernier peut avoir un effet réel pour limiter la consommation (Van den 
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Berg, 2011). L’augmentation du prix du pétrole, par exemple, amène plusieurs personnes à remettre 
en question leurs déplacements et les moyens de transport qu’elles utilisent. Selon un sondage 
CROP, pour 45 % des Québécois, une hausse du coût de l’essence à la pompe aurait 
« définitivement un impact » sur leur déplacement (CROP, 2010). Le prix de l’essence élevé à l’été 
2008 aurait également amené plusieurs Américains à délaisser les modèles d’automobile qui 
consomment davantage (Alcott, 2010). Un autre exemple assez frappant : la taxe de 0,05 $ à 
Washington sur les sacs de plastique a fait passer la quantité de sacs utilisés de 22,5 millions à 3 
millions en seulement 1 mois (Assadourian, 2012). Au Québec, une mesure similaire a permis de 
réduire de 52 % leur utilisation en 2 ans (La Presse canadienne, 2012). Popularisé dans plusieurs 
guides « verts » et dans les pratiques commerciales, le concept être écono/écolo qui justifie les 
choix environnementaux pour ce qu’ils sont, mais aussi pour ce qu’ils permettent en économie 
monétaire témoigne aussi de l’importance de l’incitatif économique. Ainsi, le renchérissement du 
mésusage semble être une façon efficace d’agir pour réellement diminuer la consommation. Ce 
concept, déjà promu par de nombreux acteurs, s’accompagne ici dans l’analyse d’Ariès de la 
gratuité pour le bon usage. Cette idée permet de répondre aux préoccupations de ceux qui 
s’opposent au principe de la tarification de la consommation en s’inquiétant des répercussions de 
celle-ci sur l’accès aux ressources pour répondre aux besoins essentiels. La logique derrière ce 
concept, soit de réapprendre la vie, de ne plus être consommateur, permet de changer la dynamique 
et d’engendrer une réelle modification des schèmes de pensée et d’actions.  
 
Par contre, il ne faut pas se leurrer, la façon dont les choix politiques seront faits aura une très 
grande incidence sur l’impact réel de telles mesures. Le renchérissement du mésusage peut tout de 
même aller de pair avec des gaspillages. Le financement de la gratuité se faisant aussi en partie par 
les perceptions réalisées lors des gaspillages, déterminés comme tels par la population, le système 
pourrait se voir détourner de façon à pousser ou à tout le moins à ne pas dissuader le gaspillage pour 
augmenter le financement et donc, dans ce cas, les effets bénéfiques sur l’environnement seraient 
limités.  
 
Ariès indique par ailleurs que le mésusage pourrait être interdit, ce qui sous-entend soit l’idée 
d’interdiction pure et simple ou encore  l’idée de quotas pour limiter l’utilisation au-delà d’un 
certain seuil. À ce titre, bien que ces idées soient fortement questionnables en lien avec le respect 
des libertés individuelles, il peut sembler qu’elles seraient très efficaces. L’interdiction de produits 
nocifs peut être un vecteur de grande amélioration de la qualité de l’environnement. Par exemple, 
l’arrêt de la production et de la commercialisation de plusieurs substances appauvrissant la couche 
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d’ozone (SACO) suite aux décisions prises lors du Protocole de Montréal en 1987 permettra, selon 
les évaluations des scientifiques, à la couche d’ozone de se reconstituer d’ici le milieu du 21e siècle 
(Olivier, 2009). Mais ici, il faut prendre note qu’un produit de remplacement était disponible sur le 
marché (Ibid.), et donc qu’il a été possible de continuer d’utiliser un équivalent en quantité égale 
sans modifier les modes de vie. Dans un autre ordre d’idée, grâce à des mesures de rationnement, 
l’utilisation des véhicules a diminué de 95 % durant la Deuxième guerre mondiale entre 1938 et 
1945 en Angleterre et pour l’utilisation domestique de l’électricité, c’est une baisse de 82 % qui a 
pu être observable pendant cette période (Alcott, 2010). Pour ce deuxième cas, il faut également 
relativiser le constat et prendre en considération les impératifs de la situation de guerre. Il apparaît 
malgré tout que ces initiatives, qui demandent une forte volonté politique, peuvent faire évoluer une 
situation rapidement. 
 
Pour conclure ce chapitre, il est important de souligner que les objecteurs de croissance appellent 
principalement à agir en amont pour limiter la consommation au lieu d’agir pour limiter les impacts 
d’une trop grande consommation par des actions réparatrices. Bien que certaines limites soient 
observables, les options présentées par Latouche et Ariès ont un potentiel réel non seulement pour 
limiter la consommation, mais aussi pour en changer la nature. La décroissance apporte donc une 
réponse effective aux problèmes environnementaux. Malgré tout, une autre question d’autant plus 
ambigüe se pose alors : ces solutions passent-elles le test de la réalité? Sont-elles applicables?   
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CHAPITRE 4 – PORTÉE RÉELLE DE LA DÉCROISSANCE 
 
« La décroissance de l'économie fondée sur la valeur d'échange a déjà lieu 
et s'accentuera. La question est seulement de savoir si elle va prendre la 
forme d'une crise catastrophique subie ou celle d'un choix de société auto-
organisée, fondant une économie et une civilisation au-delà du salariat et 
des rapports marchands dont les germes auront été semés et les outils 
forgés par des expérimentations sociales convaincantes. »  
Gorz, 2007 
 
Bien que de nombreux auteurs se rallient à la critique faite par les objecteurs de croissance, ils sont 
encore peu à croire que la mise en place d’une société décroissante soit possible. De 
l’incompréhension aux risques inhérents à toute idéologie radicale, les forces et les limites de ce 
projet seront ici discutées pour tenter d’en cerner la portée réelle. Finalement, cette question sera 
posée : la décroissance est-elle déjà en marche? 
 
4.1 Les incompréhensions et les ambigüités 
Faire la critique de la décroissance n’est pas facile puisque plusieurs opinions et prises de position 
contradictoires cohabitent au sein du mouvement. Si certains objecteurs de croissance défendent 
effectivement des propositions en faveur d’une limitation de la population ou encore d’une 
participation active au système politique actuel, il ne semble pas que ces idées soient mises au 
premier plan comme des impératifs de la décroissance par la plupart des militants et des théoriciens. 
Aussi, il est possible de constater que certaines idées relatives à la mise en œuvre, telle que le 
fonctionnement des institutions requises, restent encore floues. Comme le souligne très justement le 
professeur en sciences politiques Yannick Rumpala (2009), la société décroissante est « plus facile à 
définir en négatif (ce qu’elle ne veut pas) qu’en positif (ce qu’elle veut) » (p. 157). Il est alors 
complexe de critiquer un modèle théorique en développement qui laisse place à différentes 
propositions. De plus, il y a également lieu de croire que la décroissance n’est pas une théorie facile 
à comprendre et que le message véhiculé ne passe pas toujours bien. Preuve en est, le tabou encore 
bien présent à se réclamer de ce mouvement, et ce, encore plus lorsqu’il est question de politique 
(Mylondo, 2007; Sekulova et autres, 2013). 
 
Tout d’abord, il convient de questionner le caractère utopique de la décroissance. Souvent qualifiés 
d’idéalistes par leurs détracteurs, les objecteurs de croissance répondent que le mirage réside plutôt 
dans le statu quo : « l’appréhension actuelle de nos problèmes écologiques est […] teintée 
d’“utopie”, à la fois au sens littéraire, puisqu’elle est la marque d’une société qui se fixe pour but la 
durabilité et comme moyen la connaissance du futur, et au sens vulgaire du terme, dans la mesure 
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où ses objectifs sont impossibles à atteindre. » (Cohen, 2008, p. 83). Effectivement, il devient de 
plus en plus évident que la dégradation de l’environnement au rythme actuel engendrera de grandes 
perturbations de notre mode de vie. Cochet (2007) explique que les pénuries et les bouleversements 
attendus risquent de causer des guerres et donc que la sobriété est la seule politique capable de 
préserver la paix, la solidarité et la démocratie. Pour illustrer le propos, les Casseurs de Pub 
diffusent ce schéma simplifié au sujet du pétrole : 
 
Figure 4.1 Le pic pétrolier (tiré de : Casseurs de Pub, 2003) 
 
Dans un autre ordre d’idée, plusieurs opposants apportent des arguments qui démontrent une 
incompréhension de ce qu’est la décroissance. Par exemple, l’astrophysicien québécois Hubert 
Reeves (2006) se dissocie du mouvement en affirmant que la décroissance pour les pays en voie de 
développement est indécente. Or, il apparaît dans les écrits des objecteurs de croissance que la 
décroissance ne concerne pas le Sud, du moins pas de la même façon que le Nord. Cette nuance, 
Reeves n’est pas le seul à passer outre. L’économiste français Jean-Marie Harribey (2004b), qui 
convient que les objecteurs de croissance font une distinction pour le Sud, exprime tout de même 
que ce mot d’ordre éclipse les inégalités sociales et les « immenses besoins sociaux qui restent à 
satisfaire » (p. 117), y compris dans le Nord. Il rejette donc la décroissance jugée inadéquate. Par 
ailleurs, le politicien et enseignant de sciences économiques et sociales Cyril Di Méo (2006) accuse 
les objecteurs de croissance de faire ressortir le « mythe du bon vieux sauvage », soit une vision 
idéalisée de l’homme vivant près de la nature et de prôner une « religion » de la décroissance. Ces 
affirmations sont pourtant peu défendables lorsqu’on prend le temps de s’intéresser aux écrits des 
objecteurs de croissance. Leur discours par exemple, au lieu de prôner le retour en arrière, appuie le 
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développement de nouvelles technologies avec cette nuance que l’innovation doit apporter un 
mieux-être social. À ce sujet, Schneider (2003) propose l’« innovation frugale », soit d’utiliser la 
capacité à créer non pas pour augmenter la consommation, mais pour produire « mieux et moins ». 
De plus, ils ne mettent pas de l’avant un dogme unique, mais bien en appellent à créer un espace de 
discussion.  
 
D’autres encore ne veulent pas se rallier à ce mot d’ordre empreint de radicalité. Selon certains, le 
terme décroissance aurait une connotation négative et serait associé à une privation (Reeves, 2006), 
ce qui en fait une idée rébarbative. De plus, bien que l’a-croissance (Latouche, 2010) soit 
maintenant de plus en plus explicitement défendue par les objecteurs de croissance, les détracteurs 
du mouvement, à l’instar d’Harribey (2004b), soulignent que prôner la décroissance et dire que cela 
n’est pas implicitement lié à une diminution de la production est une « tromperie ».  
 
Dans ce même ordre d’idée, le rejet du développement par les objecteurs de croissance soulève 
aussi de nombreuses oppositions. À ce niveau, il semble que la définition de ce qu’est le 
développement est bien plus ce qui pose problème que la critique en soi. Pour les objecteurs de 
croissance, ce mot est indissociable de la croissance économique, qui a amené notamment 
l’augmentation de la misère et le développement des inégalités. Dans les faits, ce dernier constat est 
effectivement observable, l’écart entre les 20 % les plus pauvres et les 20 % les plus riches de la 
population mondiale ayant bondi durant les 40 dernières années (Harribey, 2004b). Malgré tout, le 
développement est encore vu par de nombreux acteurs comme la voie à prioriser pour amener le 
Sud à sortir de la pauvreté. La plupart des partisans d’une vision écologique de la société en 
appellent par contre à un développement différent. Ainsi, alors que pour ceux-ci, le développement 
doit être différent, pour les objecteurs de croissance, le concept lui-même doit être rejeté. Il apparaît 
alors que la divergence tient plus à une question de sémantique, quoiqu’il ne faut pas exclure que 
certains croient encore à une amélioration du bien-être grâce au développement tel qu’il fut mis en 
place jusqu’à maintenant. 
 
Finalement, plusieurs font la critique de la décroissance en positionnant leur analyse dans le 
fonctionnement actuel de la société et déplorent la récession inhérente à tout projet de décroissance 
ou même avancent que cette dernière entraînerait sans le rechercher une croissance suite à la 
déflation, soit une baisse de l’indice des prix (Topik, 2012). Le rédacteur en chef du mensuel 
Alternative Économique Guillaume Duval (2006) soutient également que la décroissance amènera 
une diminution des impôts et des taxes perçus par l’État et donc « que ce serait cette part socialisée 
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de l’économie monétaire qui décroîtrait la première » (p. 40). Ces cadres d’analyse ne tiennent 
pourtant pas compte de la radicalité du projet de la décroissance. Les objecteurs de croissance le 
disent eux-mêmes, une décroissance ne peut être vécue que dans un contexte établi pour ne pas 
mener la société dans le chaos : mettre en place des initiatives décroissantes nécessite une 
transformation profonde de l’organisation sociale. 
 
Mais alors, comment diffuser le message et surtout par où commencer ce changement drastique? 
Cette question légitime semble toujours ne pas trouver de réponse concrète. La démocratie étant 
présentée comme un impératif de la décroissance, la mobilisation citoyenne est nécessaire. Pourtant, 
les incertitudes subsistent quant aux agents responsables d’orchestrer les transformations inhérentes 
à un tel projet. L’économiste et chercheur Patrick Dieuaide (2007), qui souligne qu’il faut 
reconnaître le bien-fondé de la critique des objecteurs de croissance, s’exprime ainsi : « tout se 
passe comme si les Partisans de la Décroissance contournaient la question centrale des transitions, 
qu’elles soient sociale, politique ou culturelle ». Qu’en est-il? Comment mobiliser la population et 
envisager la transition? 
 
4.2 La mobilisation et la transition 
Pour mener à terme un tel projet de société, il n’y a pas de doute, la mobilisation générale et le 
programme de transition, souvent qualifiée de transition écologique, doivent être au cœur des 
préoccupations. Il s’agit là d’un impératif pour ancrer les propositions des objecteurs de croissance 
dans la réalité. 
 
Comment alors susciter cette mobilisation? Les enjeux liés à l’environnement et plus 
particulièrement aux changements climatiques sont difficilement perceptibles et semblent lointains 
dans leur conséquence. Cette idée amène plusieurs chercheurs à croire que le manque de 
mobilisation par rapport à l’environnement serait lié à ce constat (Sandvick, 2008). La population 
est-elle prête à envisager la décroissance comme réponse concrète à la crise environnementale?  
 
Cheynet (2008) cite en exemple François Schneider qui a parcouru 2000 km à dos d’ânesse pour 
faire la promotion de l’idée de la décroissance en posant cette question aux gens :  
 
« Face aux problèmes écologiques et sociaux mondiaux, conseillez-vous : A - Une croissance 
du niveau de consommation de produits et services de 20 % de la population, soit les 
habitants favorisés de la planète? B - Une décroissance du niveau de consommation de 
produits et services de cette même population? C- Je ne sais pas ou je ne veux pas 
répondre ». (p. 15) 
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Cheynet (2008) rapporte que dans les deux tiers des cas, les répondants choisissaient la deuxième 
option. Ce dernier conclut alors que les gens ne sont pas « dupes » et « comprennent bien l’impasse 
et l’irrationalité du désir de poursuivre dans la voie de la croissance sans limites ». Cette conclusion 
semble pourtant hâtive. En faisant implicitement le lien entre les problèmes environnementaux, la 
croissance et les inégalités dans le libellé des questions, Schneider suggère, dès lors, une réponse 
claire et nette. Pourtant, le lien entre ces trois éléments n’est pas évident pour tous ou du moins la 
population semble peu encline à vouloir s’y attarder.  
 
Si l’argument de la crise environnementale semble difficilement mobilisateur, il apparaît que 
l’avantage de la décroissance est de proposer une approche qui porte sur le désenchantement au 
quotidien, sur la perte de sens et donc qui permet d’ancrer la raison d’être du changement dans le 
vécu. Il s’agit d’intégrer l’action pour le mieux : pour l’environnement, mais aussi pour être plus 
heureux (Ariès, 2007). Les études se multiplient pour définir les facteurs influençant le bien-être et 
il apparaît clairement que, au-delà d’un certain seuil documenté de réponse aux besoins de base, 
l’accumulation de biens matériels n’est aucunement liée à un meilleur accès au bonheur (Jackson, 
2010; Brown et autres, 2003).  En 2005, une enquête organisée pour la BBC en Angleterre a établi 
que les facteurs influençant le plus le bien-être subjectif étaient les relations amoureuses et 
familiales, suivies de la santé, et ce, largement avant l’argent et la situation financière (Jackson, 
2010). En étant porteurs d’un programme permettant d’améliorer le bien-être, en redonnant une 
place prioritaire aux relations interpersonnelles, les objecteurs de croissance peuvent donc espérer 
mobiliser une plus grande partie de la population.  
 
Par contre, pour que le message passe, il faudrait que le désenchantement soit effectivement perçu 
et mis en relation de façon explicite avec la société de consommation. Qu’en est-il? Cheynet (2008) 
met en relief que les individus aliénés refusent de rejeter le modèle de la société de consommation à 
la source de cette aliénation. Il est effectivement possible de constater que l’idée selon laquelle 
l’amélioration de la qualité de vie passe par une croissance est encore bien présente si l’on en croît 
les nombreux discours politiques qui s’articulent en ce sens et l’accueil positif qu’ils reçoivent au 
sein de la population. La critique fait tout de même son chemin et de plus en plus de personnes se 
questionnent sur la société de consommation comme en témoigne l’abondante littérature sur le 
sujet.  
 
Si l’on regarde plus spécifiquement les modalités de la transition, la situation se complexifie : le 
fonctionnement de la société capitaliste ne permet pas une diminution de la consommation sans 
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qu’il n’y ait de pertes d’emploi ou une augmentation de la pauvreté. La décroissance en 
« décolonisant l’imaginaire » promet un changement plus drastique et non synonyme de privation. 
Par contre, il y a tout lieu de croire qu’il n’est pas facile de déterminer comment mettre en œuvre 
cette entreprise d’envergure et par où commencer. Le premier niveau serait selon Ariès (2007; 2010; 
2011) l’adoption de comportements individuels par le biais notamment de la simplicité volontaire. 
Malgré plusieurs décennies de diffusion de ce modèle, il ne semble pourtant pas s’être imposé. On 
estime à environ 10 à 15 % le nombre d’Américains qui se réclament de cette mouvance (Ray, 1997 
cités dans Browns et autres, 2005). Les expériences collectives comme les écoquartiers et les Villes 
en transition, pour leur part, quoi que de plus en plus nombreuses ne rejoignent pas non plus une 
part importante de la population. La décroissance, qui se veut un mouvement organisé à partir du 
bas, demande pourtant la multiplication d’initiatives locales pour permettre une discréditation du 
système économique dominant. Malgré quelques exemples intéressants, dont il sera question dans la 
section 4.4., il semble que nous sommes encore loin de parvenir à un rejet du système. La société 
décroissante se doit d’émerger sur les bases existantes, mais l’ampleur des modifications à apporter 
apparaît comme un obstacle à l’action. 
 
Doit-on pour autant se résoudre à l’idée que la décroissance devra être reléguée au rang d’utopie? 
Un des principaux théoriciens de l’écologie politique, Serge Moscovici, a analysé l’histoire sociale 
et a pu dégager au regard entre autres de l’expérience des mouvements d’émancipation des femmes 
ou ceux de revendications des écologistes « [qu’] une politique de minorité active est le moteur 
d’une politique de changement culturel transformant les opinions, les manières de faire et de penser 
des grands ensembles sociaux, particulièrement quand le consensus sur les normes de la majorité 
s’affaiblit » (Lavignotte, 2009, p. 103). Ainsi, les changements sociaux partent effectivement de la 
mobilisation d’une minorité. Cette analyse met pourtant en relief que pour émerger, ces idées 
doivent trouver une place dans l’affaiblissement du consensus général. En sommes-nous rendus là? 
La population sera-t-elle seulement poussée à l’action lorsqu’elle sera au pied du mur et qu’il n’y 
aura plus d’autres possibilités? 
 
4.3 Le catastrophisme et les risques de totalitarisme 
La société de consommation semble s’être développée d’elle-même, sans qu’un choix explicite ne 
se fasse au niveau de la population. Les dynamiques sociales, économiques et politiques ont 
engendré le mode de vie de consommateur. À l’opposé, la société décroissante se veut être un choix 
conscient et éclairé, mais qui est donc beaucoup plus difficile à mettre en place. Doit-on attendre 




Latouche (2010) défend l’idée que la « pédagogie des catastrophes » permettrait de mobiliser la 
population et d’effectuer la transition. Certaines catastrophes seraient selon cet auteur : « des 
occasions de prise de conscience, de remise en cause, de refus, voire de révoltes » (Ibid., p. 280). 
Pour défendre cette idée, il donne l’exemple du smog londonien de 1952, qui tua 4000 personnes, 
mais dont découla le Clean Air Act (Dufoing, s.d.). Il s’appuie aussi sur la notion d’« heuristique de 
la peur », développée par le célèbre philosophe à la base du principe de responsabilité Hans Jonas, 
amenant l’idée qu’il vaut mieux « prêter l'oreille à la prophétie du malheur qu'à celle du bonheur » 
(Ibid.). La logique d’un idéal à poursuivre est donc renforcée par la logique de nécessité. 
 
La « pédagogie des catastrophes » bien reçue par plusieurs objecteurs de croissance est pourtant 
contestée par Cheynet (2008), Clémentin et Ariès (2007). Comme le soulignent ces auteurs, il 
apparaît effectivement qu’au regard de l’histoire, les crises sont généralement suivies de la mise en 
place de régimes autoritaires. La crise économique de 1929, par exemple, fut marquée par la montée 
du nazisme et du fascisme en Allemagne et en Italie. Les crises auraient ainsi comme effet de 
pousser vers le totalitarisme bien plus que vers la pédagogie (Cheynet, 2008). Ariès (2007) souligne 
à ce sujet que Sarkozy a plus de chance de profiter de la crise que les partisans de la décroissance. 
Duval (2006) atteste qu’il y a bel et bien urgence écologique, mais qu’il y a alors tout lieu de 
s’inquiéter du radicalisme que cela pourrait engendrer.  
 
Pourtant, sans nécessité, il y a historiquement peu de changements ou du moins pas dans une forme 
radicale. Ainsi, la décroissance sera-t-elle réellement envisageable tant que le mirage du « tout va 
bien » véhiculé par le développement durable dans sa forme actuelle ou par la croissance se 
perpétue? Même Georgescu-Roegen (1979) semble peu enclin à croire à la réelle possibilité 
d’action tant que l’effondrement n’est pas évident. Il fait ressortir que le statu quo est souvent plus 
rassurant :  
 
« Le devenir est le plus grand défi lancé à toute l’étude de la réalité et l’élément le plus 
embarrassant pour tout prétendu architecte d’une cité idéale. Il ne faut donc pas s’étonner que 
l’état ne présentant aucun changement significatif ait offert un havre de paix à l’esprit 
savant » (p. 105-106).  
 
Où se trouve alors la solution pour pousser à l’action sans attendre que le pire soit à nos portes? 
Comment réussir à faire comprendre l’urgence de la situation sans tomber dans des dérives 




4.4 Des expériences concrètes 
Plusieurs affirment que la société de décroissance serait déjà en marche. Pour le journaliste Hervé 
Kempf (2009), nous sommes déjà en décroissance, non pas à cause des constats économiques, mais 
bien de la dégradation du « capital naturel ». Le philosophe et journaliste français André Gorz, peu 
avant sa mort, suggère tel qu’énoncé dans l’épigraphe de ce chapitre que la décroissance, au niveau 
économique, s’opère actuellement et qu’il s’agit de savoir comment nous serons capables d’y faire 
face. Si la décroissance de l’économie semble être de plus en plus probable à l’avenir, et cela même 
aux dires des économistes, affirmer que la société décroissante se mettrait déjà en place serait 
réduire la portée des idées de cette mouvance. Il est important tel que mentionné précédemment de 
dissocier récession et décroissance. Cette dernière renvoie à de multiples dimensions et à une 
organisation sociale complexe, en fait c’est un appel à une réorganisation sur de nouvelles bases. Il 
est tout de même possible de constater que plusieurs individus ou groupes qui, sans nécessairement 
se réclamer de l’étiquette décroissante, adoptent des comportements qui s’inscrivent dans cette ligne 
de pensée.  
 
Tout d’abord, plusieurs projets visent à relocaliser l’économie, notamment les associations pour le 
maintien d’une agriculture paysanne (AMAP) en Europe, qui trouvent leur équivalent dans le réseau 
des Fermiers de famille au Québec. Ces initiatives permettent de soutenir des agriculteurs locaux, 
qui produisent les fruits et légumes de façon biologique, et de recréer un lien direct entre le 
producteur et le consommateur. Le mouvement Slow Food, qui est maintenant présent dans de 
nombreux pays, vise aussi à faire la promotion des productions locales et à redonner une place 
centrale à l’alimentation comme vecteur de liens sociaux (Slow Food, s.d.). Au niveau de la 
réduction du gaspillage, il est possible de citer en exemple les réseaux de réemploi qui se mettent en 
place comme les friperies et les « ressourceries » ou encore les plates-formes de vente et d’achat 
d’objets usagés divers sur le Web. Également, les systèmes d’échanges locaux (SEL) regroupent des 
personnes qui pratiquent des échanges de biens, de services et même de savoirs (souvent calculés en 
heure) en dehors de l’économie formelle (SEL'idaire, 2012). Au Québec, on retrouve ce type de 
regroupement sous le nom d’Accorderie (Réseau Accorderie, s.d.).  
 
De façon plus globale, les projets d’écoquartier et de Ville en transition essaient de redéfinir le cadre 
de vie. Un des exemples les plus connus d’écoquartier est probablement le quartier Vauban à 
Freiburg en Allemagne. La planification de l’aménagement de ce secteur de la ville est en fait issue 
d’un processus participatif. Le but d’un tel projet est de revitaliser les liens sociaux et de diminuer 
l’empreinte écologique des habitants qui y résident. Pour ce faire, diverses mesures ont été mise en 
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place : les habitations doivent répondre à des normes strictes en matière énergétique, la gestion des 
eaux est organisée, la mixité des fonctions et l’installation de transport en commun permettent de 
limiter la circulation automobile, etc. (Vauban District, 2013). Une simple visite de leur site montre 
d’ailleurs que le web 2.0 et la réorganisation urbaine peuvent aller de pair! Dans ce même ordre 
d’idée, originaire de Grande-Bretagne, le mouvement Ville en transition s’inspire de l’expérience de 
Rob Hopskins et de ses étudiants dans la ville de Kinsale en Irlande. Suivant un modèle qui favorise 
l’intégration et la participation, les populations sont appelées à trouver des réponses cohérentes en 
fonction de leurs ressources et des enjeux auxquels ils font face (Lebleu, s.d.). À ce jour, on compte 
dans 20 différents pays, une centaine d’initiatives de ce genre (Ibid.).  
 
Au niveau des entreprises, le détaillant de vêtement et d’équipement de plein air Patagonia, qui 
mise sur la responsabilité environnementale pour bâtir son image de marque, est parfois citée 
comme un exemple d’application de notions relatives à la décroissance (Assadourian, 2013).  Avec 
des slogans tels que « N’achetez pas cette veste » ou encore en favorisant le réemploi par le biais 
d’une plateforme Web gratuite organisée par la compagnie (Ibid.), l’entreprise amène une vision 
très différente du marketing. Par contre, toute cette publicité s’inscrit dans une logique marchande 
et vise à répondre aux désirs de la clientèle s’identifiant aux valeurs environnementales. Cheynet 
met donc en garde contre cette initiative qui peut traduire une volonté des entités économiques de 
prendre la place du politique (Cocquebert et autres, 2013).  
 
L’organisation politique, quant à elle, peut être perçue comme une illustration de la décroissance 
puisqu’elle impose des limites par le biais des lois (Cheynet, 2008; Ariès, 2007). Ainsi, selon 
plusieurs objecteurs de croissance, la loi, qui aurait été détournée au profit de la protection des 
droits individuels, doit renouer avec son objectif fondamental, soit la protection du « bien 
commun ». Souvent citées en exemple, les lois antitabac seraient des « lois décroissantes » : pour un 
mieux-être collectif, fumer dans les lieux publics devient une activité proscrite (Ridoux, 2006). Les 
interdictions d’utilisation de certains produits nocifs ou encore de façon plus générale les 
règlements liés à la protection de l’environnement vont également en ce sens. 
 
Ensuite, deux pays qui ont réussi à améliorer le bien-être de leur population sans passer par le 
modèle de la croissance méritent aussi qu’on s’intéresse à leur expérience. Au Bhoutan, le Bonheur 
national brut (BNB) a ainsi remplacé le PIB comme indicateur principal (Lépine, 2013). En tenant 
compte de cet indicateur dans la prise de décisions, des politiques de développement miniers ou 
l’adhésion à l’OMC ont été rejetés, le roi a abdiqué volontairement, l’agriculture biologique est 
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priorisée et de nombreuses aires de protection de la forêt sont mises en place (Ibid.). Cuba, pour sa 
part, malgré un PIB faible et une économie qui fut en décroissance constante pendant plusieurs 
années, obtient un indice de développement humain (IDH) élevé et possède un système de santé et 
d’éducation dont la qualité peut se comparer à celui des États-Unis (Kallis, 2011). Le pays subvient 
également à ses besoins grâce à une production essentiellement locale et à une agriculture 
biologique (Bell, 2012). 
 
Ces deux cas sont-ils des exemples de pays qui ont appliqué la décroissance avant la lettre? Il 
semble difficile de le soutenir puisque ces sociétés n’ont jamais été des sociétés de consommation, 
du moins au même niveau que celles des pays « développés » actuellement. De plus, dans les deux 
cas, l’orchestration du mouvement est venue par le haut, soit par une volonté politique de changer 
les choses et non grâce à une mobilisation populaire. La transition s’est aussi réalisé au détriment de 
plusieurs droits et libertés, ce qui fait donc ressurgir les craintes de totalitarisme et de dérives. À ce 
titre, on ne peut passer sous silence le fait que de nombreux réfugiés ont dû fuir le Bhoutan suite à 
l’adoption de certaines politiques qui mettaient l’emphase sur la conservation de la culture 
dominante au détriment des autres cultures (Lépine, 2013) ou encore l’isolement de Cuba. Ces deux 
exemples permettent tout de même de conclure qu’il est possible d’améliorer le bien-être sans 
passer par la croissance. 
 
En bref, il y a tout lieu de se questionner sur la portée réelle de la décroissance. Bien que 
souhaitable au niveau environnemental, peut-elle réellement être mise en œuvre? Rien n’est moins 
certain. Alors doit-on reléguer ces idées aux oubliettes? Ce serait là faire fi de tout l’apport de ce 
courant et surtout agir de façon beaucoup trop hâtive. La décroissance offre effectivement une 
critique approfondie de notre société et propose une modification radicale, telle que la situation 
actuelle le demande sans pourtant verser dans un discours ou des propositions totalitaires. Elle 
présente une réflexion sur la toute-puissante économie qui n’est plus perçue de nos jours comme un 
moyen d’augmenter le bien-être, mais comme une fin en soi. La société de consommation ne pourra 
se transformer sans passer par un changement des paradigmes dominants et des comportements 
actuels. Un argument fort de la décroissance est de percevoir dans la crise environnementale, non 
pas une fatalité, mais bien une opportunité pour construire un avenir meilleur. De plus, les solutions 
proposées intègrent une vision holistique de la société : elles envisagent la situation en dehors des 
modes de pensée actuels et permettent ainsi l’« ouverture du champ des possibles ». Ce mouvement 
favorise aussi la participation citoyenne ainsi que l’inclusion et peut donc à ce titre prétendre à une 
meilleure acceptabilité sociale.  
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Néanmoins, il faut demeurer réaliste : la théorie étant encore imparfaite et la mise en œuvre difficile 
à entrevoir, la portée réelle de ce courant se situe principalement dans la discussion qu’il 
entraîne. Les débats sont nombreux : comment mobiliser la population? Est-il utopique de penser 
que le mouvement se fera de façon volontaire? Doit-on attendre qu’il y ait nécessité? Quels seront 
les impératifs pour réaliser la transition? Ces nombreuses questions restent en suspens et ne trouvent 
que des réponses partielles. Par ailleurs, les quelques exemples cités en fin de chapitre permettent 
de mieux percevoir les ancrages que la décroissance peut trouver dans la réalité. Bien que certaines 
expériences soient idéalisées ou peu transposables, il n’en reste pas moins que celles-ci doivent se 








Pour conclure, les problèmes environnementaux actuels demandent que tous les acteurs se 
mobilisent pour trouver des solutions à la hauteur des défis à venir. Pourtant, la croissance 
économique semble être devenue un dogme puissant auquel bien peu de propositions d’alternatives 
sont élaborées. La société de consommation, destinée à perpétuer une demande croissante, 
augmente sans cesse la pression sur les écosystèmes de par les prélèvements et les rejets inhérents à 
toute production. Le maintien de ce mode de vie « consommateur » est souvent défini comme « non 
négociable » dans les discours politiques. Les forces du marché tentent de faire croire que la 
croissance est la seule option viable pour maintenir un niveau de vie décent malgré les nombreux 
constats présentant la dégradation de l’environnement. Le paradoxe reste entier : peu de gens 
s’accrochent encore au mythe de la croissance infinie, mais tout aussi peu nombreux sont ceux qui 
seraient prêts à envisager d’autres paradigmes que celui de cette croissance, et encore moins 
lorsqu’il s’agit de changer concrètement les façons de faire. Le développement durable, qui tente 
d’apporter une réponse en ce sens n’a pour l’instant que montré son inefficacité. Effectivement, 
depuis que ce dernier a été mis en place, peu d’améliorations substantielles ont été constatées quand 
ce n’est pas une détérioration de la situation, plus particulièrement en ce qui concerne 
l’environnement. La situation aurait peut-être été pire sans lui, mais nous ne sommes pas en mesure 
de le savoir. Il y a alors tout lieu de croire que nous sommes rendus à cette étape où il faut tout 
simplement emprunter une autre avenue. 
 
Les objecteurs de croissance élaborent ainsi une proposition différente. Issue des réflexions de 
différents économistes, philosophes, politicologues et autres intellectuels d’horizons variés, la 
décroissance présente une coupure radicale avec les modes de pensée contemporains. Elle propose 
de « sortir » de la société de consommation et de bâtir une société sur de nouvelles bases. Pour les 
objecteurs de croissance, il faut revoir non seulement les modes de production et de consommation, 
mais également toute l’organisation sociale pour permettre à chacun de s’impliquer dans la 
collectivité et de renouer avec la « vie bonne ». Il faut revaloriser les liens sociaux et diminuer le 
temps et l’espace attribués à la consommation, voire même ne plus être des consommateurs et 
redevenir des usagers. La critique est virulente, mais aussi très étoffée. Les sources de la réflexion 
sont diverses; elles proviennent de constats sociaux, environnementaux ainsi qu’économiques et 




Par ailleurs, pour donner une crédibilité à ce mouvement, il est nécessaire de ne pas rester dans une 
position contestataire et de passer à l’action, de proposer des solutions concrètes. C’est ce à quoi les 
objecteurs de croissance s’affairent activement. Deux auteurs ont été plus spécifiquement 
étudiés : Serge Latouche avec son programme en 8 « R » et Paul Ariès avec ces propositions 
politiques. Latouche présente tout un éventail de solutions qui va de la « décolonisation de 
l’imaginaire » au principe bien connu du recyclage en passant par deux éléments particulièrement 
effectifs de son programme pour limiter l’impact des activités humaines, soit la « relocalisation » et 
la « réduction ». Paul Ariès, pour sa part, avec son paradigme de la « gratuité de l’usage et du 
renchérissement du mésusage » adopte une approche plus politisée et militante. Il s’agit ici de faire 
des choix politiques cohérents pour améliorer la qualité de l’environnement, ce qui amène sans 
aucun doute des effets positifs marqués. Ainsi, tous deux à leur façon, ils proposent des réponses 
permettant de limiter l’impact sur l’environnement en osant dire ce qui semble encore un tabou : il 
faut moins de production et de consommation, il faut ralentir. Plus n’est pas toujours synonyme de 
mieux. 
 
Plusieurs questions demeurent tout de même en suspens au terme de cet essai. S’il semble évident 
que la décroissance est souhaitable au plan environnemental, dans la pratique, plusieurs éléments 
restent encore flous. Comment se mettra en place la société décroissante? Comment mobiliser la 
population et faire la transition? Par où commencer? De nombreuses réflexions sur le sujet ont lieu 
et les débats continuent. Faut-il reléguer la décroissance au rang des utopies étant donné les 
difficultés rencontrées? Il serait plus pertinent de profiter des pistes de réflexion que ce mouvement 
offre pour expérimenter différentes voies pour la mise en œuvre. Il est important que les mots 
s’accompagnent d’actions, mais aussi de réflexions pour qu’un réel changement se fasse et surtout 
que ce soit pour le mieux. La décroissance est une pensée en construction comme le disent eux-
mêmes les théoriciens et les militants. Cette « ouverture du champ des possibles » est nécessaire 
dans notre société de consommation à bout de souffle qui peine à trouver des réponses à la mesure 
des enjeux auxquels elle est confrontée. 
 
Pour répondre aux préoccupations environnementales, la décroissance doit être considérée non pas 
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